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Procès-verbal de la réunion du conseil municipal ayant siégé le 30 mars 2023 à la salle du Seil : 
 
L'an deux mille vingt-trois, 
 
Le trente mars à dix-huit heures, 
 
Le conseil municipal s'est réuni au lieu ordinaire de ses séances, sous la présidence de Madame Agnès Bourgeais, 
maire, suivant la convocation faite le 24 mars 2023. 
 
Etaient présents : 
 
Mme Bourgeais, maire  
 
M. Chusseau , Mme Guiu , M. Faës , Mme Coirier , M. Brianceau , Mme Daire-Chaboy , M. Quéraud , Mme Fond , 
Mme Paquereau , M. Audubert , Mme Burgaud , adjoints  
 
Mme Métayer , M. Bouyer , M. Pineau , Mme Hervouet , Mme Cabaret-Martinet , M. Soccoja , M. Quénéa , M. Kabbaj 
Mme Landier (pouvoir à Mme Paquereau des points 1 à 3 et présente des points 4 à 38), Mme Deletang , M. Letrouvé 
, Mme Gallais , Mme Desgranges , Mme Leray , M. Gellusseau , M. Mabon (pouvoir à M. Brianceau des points 1 à 2 
et présent des points 3 à 18), M. Vendé , M. Nicolas , M. Louarn , Mme Lelion , M. Le Breton , M. Marion , Mme Douaisi 
, Mme Bihan , M. Simonet , Mme Uzunpinar , M. Jegouic (présent des points 1 à 24 et pouvoir à M. Gellusseau des 
points 25 à 38), conseillers municipaux  
 
Absents excusés ayant donné pouvoir à un collègue du Conseil Municipal pour voter en leur nom : 
 
M. Gaglione (pouvoir à Mme Guiu), M. Jéhan (pouvoir à M. Bouyer), Mme Bennani (pouvoir à M. Louarn) 
 
Absent non excusé :  
 
M. Le Forestier, conseiller municipal  
 
 

------ 
 
M. Franck Letrouvé a été désigné secrétaire de séance et a accepté ces fonctions. 
 

------ 
 

Le procès-verbal de la séance du 2 février 2023 est approuvé. 
 

------ 
 
Mme la Maire déclare : 
 
« Avant de commencer ce conseil municipal, qui reste pour nous très particulier, je voulais avoir une pensée pour notre 
ami Jean-Max et pour sa famille. Il était très investi dans ses délégations et dans l’avenir de Rezé. Jean-Max était très 
proche de toutes et de tous et il était très impliqué aussi dans la vie sportive et associative de notre ville, il était de tous 
les matches, de tous les week-ends. Et il était particulièrement fier d’être élu à la Petite enfance. La création de la 
crèche de la Trocardière, c’était un projet qui le portait et qu’il portait avec une très grande fierté et beaucoup 
d’implication. Il voulait vraiment que ce soit un projet pour les Rezéennes et les Rezéens. 
 
Et en tant qu’ancien syndicaliste, il était particulièrement attentif aussi au bien-être au travail des agents. Et il va, 
effectivement, beaucoup nous manquer, son sourire, sa joie de vivre, sa bonne humeur, sa bienveillance. » 
 
M. Jegouic déclare : 
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« Bonsoir à toutes et à tous, je suis là ce soir comme nouveau conseiller municipal pour remplacer Jean-Max Borot 
qui était mon pote. Ensemble, nous avons joué au basket au sein de l’ALOD. Aussi, rentrer au conseil municipal dans 
ce contexte est un peu compliqué. Lors de la campagne pour les municipales avec le collectif Rezé Citoyenne, j’avais 
pris un engagement que je me dois d’honorer aujourd’hui.  
Ce soir, je vous confirme ma volonté de mettre mon énergie au service du collectif des élus et espère être à la hauteur 
de leurs attentes. » 
 
Mme Uzunpinar déclare : 
 
« Bonsoir à tous.  
Donc, je viens en remplacement de Yann suite aux problèmes de santé qu’il a. J’ai compris que c’était un conseil 
municipal avec, entre autres, un hommage pour un de vos camarades et un de nos concitoyens qui est parti. Je vous 
souhaite déjà, à tous, à toutes mes condoléances.  
Et puis, en espérant pouvoir participer activement à tous les travaux, et à mener à bien ou à terne, ce que nous 
pourrons ensemble. » 
 

------ 
 
Mme la Maire ouvre la séance. 
 

------ 
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ORDRE DU JOUR 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Mme Agnès Bourgeais 
 
 

1. Décisions prises en application de l'article L-2122-22 du CGCT 
 
 

Mme Cecilia Burgaud 
 
 

2. Rapport annuel Égalité Femmes-Hommes 
 
 

M. Jean-Christophe Faës 
 
 

3. Création d'un service de police municipale - Approbation de la doctrine d'emploi et de la 
création de 8 postes dont 6 postes permanents de police municipale 

 
 

4. Révision - Actualisation des tarifs et création de nouveaux tarifs 
 
 

Mme Isabelle Coirier 
 
 

5. Approbation de la Convention Territoriale Globale entre la Caisse d'Allocations 
Familiales de Loire-Atlantique et la Ville 

 
 

6. Evolution des modalités d'attribution des places en structures Petite enfance 
 
 

Mme Nathalie Fond 
 
 

7. Reprise anticipée des résultats 2022 - Approbation 
 
 

8. Ville de Rezé et Services Annexes - Budget Primitif pour l'exercice 2023 - Approbation 
 
 

9. Budget 2023 - Vote des taux impôts locaux - Approbation 
 
 

10. Majoration de 60 % de la part communale de la cotisation de la taxe d'habitation due au 
titre des logements meublés non affectés à l'habitation principale - Approbation 

 
 

11. Création de nouvelles autorisations de programmes et crédits de paiement (AP/CP) de 
projets d'investissement - Approbation 

 
 

12. Remise gracieuse - Approbation 
 
 

M. Loïc Chusseau 
 
 

13. Octroi de la protection fonctionnelle - M. Roland Bouyer 
 
 

Mme Claire Guiu  
 
 

14. Aides au patrimoine - Bilan et évolution du dispositif 
 
 

15. Désaffectation et déclassement du domaine public communal d'une portion de la 
parcelle CH n°198 sise rue des Buissons 
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16. Cession d'une portion de la parcelle CH n°198 à M. Courcier et Mme Lebouin 
 
 

17. Régularisation foncière Chemin Lafeu - Acquisition d'une portion de la parcelle CN 
n°149 auprès de M. Martz et M. Tennerel 

 
 

18. Emplacement réservé Rue de la Maillardière - Acquisition d'une portion de la parcelle 
BE n°610 auprès de M. Olivier Baudot  

 
 

19. ZAC de la Jaguère - Transfert de propriété de la parcelle CI n°391 à usage de parc au 
profit de la Ville 

 
 

20. Bilan des acquisitions et des cessions portant sur l'année 2022 
 
 

M. Hugues Brianceau 
 
 

21. Evolutions des tarifs de location et des conditions de mise à disposition du théâtre 
municipal de Rezé 

 
 

Mme Nathalie Fond 
 
 

22. Evolutions des tarifs des animations du patrimoine et prix de vente du carnet de croquis 
Moleskine Le Corbusier 

 
 

M. Didier Quéraud 
 
 

23. Convention d'utilisation des structures artificielles d'escalade 
 
 

24. Renouvellement des conventions financières entre la ville et les associations sportives 
subventionnées au-delà de 23 000 euros 

 
 

Mme Cecilia Burgaud 
 
 

25. Ajustement participation employeur - Montant Collecteam 
 
 

26. Contrats d'apprentissage 
 
 

27. Convention d'adhésion au service de médecine de prévention du centre de gestion 44 
 
 

28. Tableau des effectifs 
 
 

Mme Martine Métayer 
 
 

29. Pacte financier métropolitain de solidarité - Adoption du montant révisé de l'attribution 
de compensation 2023 et 2024 - Approbation 

 
 

30. Approbation de la convention de gestion avec Nantes Métropole 
 
 

31. Fonds de concours de Nantes Métropole pour couvrir une partie des dépenses de 
fonctionnement des communes disposant de piscines - Approbation 

 
 

Mme Sylvie Landier 
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32. Groupe scolaire Roger Salengro - Mise en place de bâtiments modulaires provisoires 
pour la rentrée 2023 - Dépôt du Permis de construire 

 
 

M. Anas Kabbaj 
 
 

33. Démolitions - Dépôt du permis de démolir 
 
 

Mme Sylvie Landier 
 
 

34. Association Services Régionaux Itinérants (SRI) - Création d'un local regroupant une 
salle de réunion et un bureau - Dépôt du Permis de construire 

 
 

Mme Anaïs Gallais 
 
 

35. Adhésion à la centrale d'achat du groupement d'intérêt public (GIP) RESAH 
 
 

Mme Fabienne Deletang 
 
 

36. Subvention exceptionnelle à Cités Unies France pour participation au fonds de 
solidarité pour la Turquie  

 
 

M. Philippe Audubert  
 
 

37. Vœu du conseil municipal - En faveur de la loi de réhabilitation des militaires fusillés 
pour l'exemple durant la Première Guerre mondiale 

 
 

M. Loïc Chusseau 
 
 

38. Vœu du conseil municipal - Retraites 
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N° 1. DÉCISIONS PRISES EN APPLICATION DE L'ARTICLE L-2122-22 DU CGCT 

 
Mme Agnès Bourgeais donne lecture de l'exposé suivant : 
 
Par délibération en date du 24 février 2022, le conseil municipal a délégué ses attributions au maire et à ses adjoints 
dans 27 domaines prévus par l’article L2122-22 du code général des collectivités territoriales. 
 
Aux termes de l’article L 2122-23 du code général des collectivités territoriales, les décisions prises par le maire en 
vertu de l’article L2122-22 du code général des collectivités territoriales sont soumises aux mêmes règles que celles 
qui sont applicables aux délibérations du conseil municipal portant sur les mêmes objets. En outre le maire doit en 
rendre compte à chacune des réunions obligatoires du conseil municipal. 
 
C’est dans ces conditions qu’il vous est rendu compte ci-après des décisions intervenues depuis le dernier conseil et 
notamment des marchés passés et de leurs avenants.
 
Le conseil municipal, 
 
Vu les articles L 2122-22 et L2122-23 du code général des collectivités territoriales, 

Vu la délibération n°23_2022 du 24 février 2022,

Après en avoir délibéré, 
 
- prend acte des décisions prises par Mme la Maire en application de l’article L2122-22 du code général des 

collectivités territoriales mentionnées dans l’annexe ci-après.

 
En application de l’article L.2122-22 du Code Général des Collectivités Territoriales, Monsieur le Maire vous 
transmet les informations suivantes : 
 
Alinéa 4 - Délégation pour prendre toute décision concernant la préparation, la passation,  
l'exécution et le règlement des marchés et accords-cadres ainsi que toute  
décision concernant leurs avenants lorsque les crédits sont inscrits  
au budget : 
 

N° marché 

(signature du 

marché valant 

décision dès le 

1er €) 

Opérations 
Lot 

numéro et intitulé 
Titulaire Objet Montant € HT 

Date 

Préfecture 

Date de 

notification 

2200201-2022-

05 

Marché subséquent 

Mission SPS pour les 

travaux de la crèche "à 

petits pas" 

Ventilation 

mécanique et 

climatisation 

DEKRA 

INDUSTRIA

L 

Attribution 600,00 € non 18/01/2023 

2200301-2022-

05 

Marché subséquent 

Mission CT pour les 

travaux de la crèche "à 

petits pas" 

Ventilation 

mécanique et 

climatisation 

DEKRA 

INDUSTRIA

L 

Attribution 1 155,00 € non 19/01/2023 

2200201-2022-

03 

Marché subséquent 

Mission SPS pour l'école 

Désamiantage et 

revêtement de 

sol 

BTP 

CONSULTA

NT 

Attribution 1 575,00 € non 23/01/2023 
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maternelle Roger 

Salengro 

2205201 

Maîtrise d'œuvre pour la 

restructuration et 

l'agrandissement des 

espaces de restauration 

et périscolaires du 

groupe scolaire Château 

Sud et rénovation 

énergétique de l'école 

élémentaire 

lot unique 

DÉESSE 23 

ARCHITEC

TURE 

Attribution 

216 664,00 €HT 

(dont forfait de 

rémunération 

provisoire : 176 

384,00 €HT et 

missions 

complémentaire

s : 40 280,00 

€HT 

31/01/2023 02/02/2023 

2200201-2022-

04 

Mission de coordination 

SPS pour les travaux de 

restructuration - 

agrandissement des 

espaces de restauration 

et périscolaire du 

groupe scolaire Château 

Sud 

Marché 

subséquent  

QUALICON

SULT 
Attribution 5 700,00 € non 31/01/2023 

2200301-2022-

04 

Mission de CT pour les 

travaux de 

restructuration - 

agrandissement des 

espaces de restauration 

et périscolaire du 

groupe scolaire Château 

Sud 

Marché 

subéquent 

DEKRA 

INDUSTRIA

L 

Attribution 9 900,00 € non 31/01/2023 

2300101 

Maintenance et 

hébergement des 

solutions MNESYS 

lot unique NAONED Attribution 77 577,00 € non 10/02/2023 

2204201 

AMO pour études 

préalablese et 

programmation pour la 

construction d'une 

cuisine centrale 

lot unique 

ALMA 

CONSULTI

NG 

Attribution 37 805,00 € non 10/02/2023 

2104907 -  

AVT 1 

Marché de travaux pour 

la mise en accessibilité 

handicapée du groupe 

scolaire Salengro - 2021 

lot 7 : 

revêtements de 

sols collés 

OUEST 

HORIZON 

Avenant 1 

augmentation 
1 726,74 € 23/02/2023 24/02/2023 

2102901 -  

AVT 3 

Démolitions de 

bâtiments sur le 

territoire rezéen 

lot unique 
KERLERO

UX 

Avenant 3 

diminution 
-375,00 € non 24/02/2023 

2202604 - 

AVT2 

Mise en accessibilité 

handicapée des 

bâtiments communaux 

2022 

lot 4 : 

menuiseries 

intérieures 

AMH 
Avenant 2 

augmentation 
3 582,58 € 23/03/2023 24/02/2023 

2202605 - 

AVT1 

Mise en accessibilité 

handicapée des 

bâtiments communaux 

2022 

lot 5 : électricité 

courant fort - 

courant faible 

SN ELEC 
Avenant 1 

augmentation 
1 910,23 € 23/03/2023 24/02/2023 
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2202607 - 

AVT1 

Mise en accessibilité 

handicapée des 

bâtiments communaux 

2022 

lot 7 : plâtrerie et 

faux plafond 
AMH 

Avenant 1 

augmentation 
1 381,80 € 23/03/2023 24/02/2023 

2206401 

Travaux d'installation 

d'une VMC double flux - 

Bâtiment La Bouvardière 

lot 1 : VMC - 

plomberie - 

chauffage 

AEROLIK 

SYSTEM 
Attribution 95 334,94 € non 15/02/2023 

2206405 

Travaux d'installation 

d'une VMC double flux - 

Bâtiment La Bouvardière 

lot 5 : Nettoyage 

de fin de chantier 

AEROLIK 

SYSTEM 
Attribution 8 200,00 € non 24/02/2023 

2200301-2022-

06 

Mission de contrôle 

technique Bâtiment pour 

les travaux SRI 

Marché 

subséquent 

BTP 

CONSULTA

NT 

Attribution 1 597,50 € non 24/02/2023 

2200201-2022-

06 

Mission de coordination 

SPS pour les travaux 

SRI 

Marché 

subséquent 

QUALICON

SULT 
Attribution 1 140,00 € non 24/02/2023 

2205909 

Fourniture de denrées 

alimentaires 2022-2025 - 

Relance des lots 9 et 12 

lot 9 : 

boulangerie 

BPA 

NANTES 
Attribution 

mini 35 000 €HT 

/an  

maxi 60 000 

€HT /an 

03/03/2023 06/03/2023 

2206101 

Enlèvement et traitement 

des déchets municipaux 

2023-2027  

lot 1 : gestion 

des déchets 

courants des 

services 

municipaux 

GRANDJO

UAN SACO 
Attribution 

mini 8 450 €HT 

/an  

maxi 45 625 

€HT /an 

non 06/03/2023 

2206102 

Enlèvement et traitement 

des déchets municipaux 

2023-2027  

lot 2 : gestion 

des terres 

d'exhumation et 

des gravats des 

cimetières 

GRANDJO

UAN SACO 
Attribution 

mini 750 €HT 

/an  

maxi 8 000 €HT 

/an 

non 06/03/2023 

2300301 

AC à BDC pour la mise 

en place de bâtiments 

modulaires provisoires 

en location ayant 

fonction de salle de 

classe maternelle, de 

sanitaire maternelle du 

groupe scolaire 

Salengro maternelle 

lot unique ALGECO Attribution 

Montant total de 

la partie 

forfaitaire :  

38 643,80 €HT 

Seuil maxi :  

50 000 €HT 

non 08/03/2023 

2204801 

Achat de matériel 

espaces verts et terrain 

de sport 

lot 1 : tondeuses 

autoportées 

EQUIP 

JARDIN 

ATLANTIC 

Attribution 65 739,10 € non 09/03/2023 

2204802 

Achat de matériel 

espaces verts et terrain 

de sport 

lot 2 : robot de 

tonte 

EFFIVERT 

ANCENIS 
Attribution 16 000,00 € non 13/03/2023 

2204803 

Achat de matériel 

espaces verts et terrain 

de sport 

lot 3 : aérateur à 

gazon 

EQUIP 

JARDIN 

ATLANTIC 

Attribution 6 745,00 € non 09/03/2023 

2107701 - AVT 

1 

Traitement des 

remontées capillaires 

dans les murs du 

lot 1 : enduit 

intérieur et 

extérieur 

ATAO 
Avenant 1 

augmentation 
1 556,91 € non 09/03/2023 



10 

 

château de la Balinière - 

Aile ouest 

 
 
Alinéa 5 - Décision de la conclusion et de la révision du louage de choses pour une durée    
n'excédant pas douze ans : 
 
- Convention de mise à disposition temporaire d’une place stationnement a été conclue entre la Ville et l’Association 
Départementale d’Accompagnement Educatif et Social (ADAES44), située 12 rue Jean Baptiste VIGIER, du 
01/02/2023 pour une durée d’un an (renouvelable tacitement pour un an). Loyer : 60€/mois (=720€/an) 
 
Jardins familiaux : 
 
- Monsieur Bossard Yohan, parcelle 6, Secteur Roiné 
 
 
Alinéa 6 - De passer les contrats d'assurance ainsi que d'accepter les indemnités de sinistre y afférentes : 

Indemnités de sinistre : 

Société Référence sinistre Remboursement 

SMACL DAB 2022-06 118,03 € 

 
 
Alinéa 11 – Délégation pour fixer les rémunérations et régler les frais et honoraires des avocats, notaires, 

huissiers de justice et experts : 

 

De février 2023 à mars 2023: 
 

Intervenants N° dossier Date Montant 

Claire Baudoin 

Parthema 

Parthema 

Parthema 

Parthema 

CVS 

CVS 

CVS 

Parthema 

Huissiers Blin-Pavageau-Labbé 

 

 

CB22156 

22D000667 

22D000667 

23D000091 

16.01636 

138890 

142215 

145689 

23D000179 

C031657 

09/02/2023 

23/02/2023 

27/02/2023 

27/02/2023 

28/02/2023 

28/02/202 

28/02/2023 

06/03/2023 

07/03/2023 

09/03/2023 

   756,00 € 

1 080,00 € 

1 176,00 € 

1 008,00 € 

   330,00 € 

1 620,00 € 

1 440,00 € 

   420,00 € 

   672,00 € 

   170,62 € 

Alinéa 17 – Délégation pour régler les conséquences dommageables des accidents dans lesquels sont 

impliqués des véhicules municipaux dans la limite fixée par le conseil municipal : 

De février 2023 à mars 2023: 
 

Marque Immatriculation Date Sinistre Responsabilité 

Renault Master III 

Renault Clio 

Peugeot Boxer 

CL-628-WX 

DP-379-MA 

FW-860-ZT 

13/01/2023 

13/02/2023 

14/02/2023 

Bris de vitre 

Bris de vitre 

Bris de vitre 

0% 

0% 

0% 
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Peugeot Expert 

Fiat Ducato 

Peugeot 108 

GA-118-JQ 

CH-148-HB 

FH-441-AT 

16/02/2023 

27/02/2023 

21/03/2023 

Bris de vitre 

Bris de vitre 

Choc 

0% 

0% 

0% 

 

 

Alinéa 26 – De demander à tout organisme financeur, dans les conditions fixées par le conseil municipal, 

l'attribution de subventions : 

Décision n° 001/MED2023 autorisant le dépôt d’une demande de subvention auprès de l’Etat au titre de la Dotation 

Générale de Décentralisation (DGD) 2023 de la DRAC Pays de la Loire pour les bibliothèques - Montant de 18050 

euros. 

 

N° 2. RAPPORT ANNUEL ÉGALITÉ FEMMES-HOMMES 

 
En préambule, Mme Burgaud donne lecture de l’exposé suivant :  
 
« En introduction et avant de vous présenter ce rapport annuel Égalité Femmes-Hommes, une prise de parole sur ce 
sujet qui nous concerne tous.  
L’égalité entre les hommes et les femmes existe en France, qui peut le nier ? Mais il s’agit d’une égalité en droit, en 
aucun cas, le principe d’égalité contenu dans notre constitution et décliné dans un panel de lois, ne s’applique 
réellement au quotidien dans notre pays. Au quotidien et au gré des études statistiques sur le sujet, on constate que 
l’égalité de droit n’a pas permis d’aboutir à une égalité en fait.  
Ainsi, malgré l’interdiction de toutes formes de discrimination envers les femmes, la répartition des femmes et des 
hommes sur le marché du travail évolue peu et cet inégal accès à l’emploi, qui est le principal facteur de la persistance 
des écarts de salaire, entre les hommes et les femmes. Il est donc évident, au-delà de la législation, ce sont donc les 
comportements et les mentalités qui doivent évoluer. Le problème porte sur l’application du principe d’égalité, sur sa 
mise en œuvre par toutes et tous, force est de constater que l’empreinte du patriarcat ne s’efface pas comme on efface 
un tableau blanc.  
2000 ans d’inégalité ne peuvent pas laisser place en un claquement de doigts à une égalité réelle et effective. Mais le 
rythme de réduction de ses inégalités est trop lent, beaucoup trop lent. Les mentalités, les préjugés, les diktats ne 
changent pas. Les remarques sexistes restent la norme, le dernier rapport du haut conseil à l’égalité publié en janvier 
en est la preuve. Le sexisme ne recule pas, les femmes restent inégalement traitées par rapport aux hommes et elles 
restent la cible de remarques, propos et actes sexistes dans une proportion bien trop importante. Le sexisme n’est pas 
un comportement marginal, bien au contraire. Il imprègne notre quotidien, au travail, dans la rue, mais également dans 
nos foyers. 80% des femmes interrogées déclarent avoir déjà eu l’impression d’être moins bien traitées en raison de 
leur sexe. 9 femmes sur 10 adoptent des conduites d’évitement pour ne pas subir le sexisme. Par exemple, en 
renonçant à sortir seule ou en choisissant une tenue vestimentaire spécifique ou en veillant à ne pas exprimer leur 
opinion et, enfin, en se censurant par crainte de la réaction des hommes. 
Les femmes, dans leur majorité, restituent des situations de sexisme ordinaire. 57% des femmes ont déjà subi des 
blagues ou remarques sexistes, notamment au sein des catégories socio-professionnelles supérieures. On est à 2 
femmes sur 3 dans ces catégories. 
41% des femmes notent un déséquilibre dans la répartition des tâches ménagères. 41% encore notent avoir subi des 
sifflements ou gestes déplacés de la part d’hommes dans l’espace public. 38% expliquent avoir subi des situations 
de mansplaining. 29% des remarques faites sur leur tenue ou leur physique. 
Dernièrement, on a même vu des parlementaires reprocher à une député ses choix vestimentaires en publiant sur les 
réseaux sociaux des photos de cette dernière.  
L’idée qu’une femme puisse se vêtir comme elle l’entend sans avoir à subir de remarques ne semble toujours pas 
acquis parmi même nos représentants, c’est dire à quel point le chemin est long. Le déséquilibre qui existe dans la 
majeure partie des foyers, quant à l’exécution des tâches ménagères et à l’éducation des enfants est évident. 
Les représentations que l’on se fait de ce que doivent être le rôle des hommes et le rôle des femmes au sein des 
foyers est l’illustration parfaite du sexisme au quotidien.  
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Les femmes subissent des inégalités salariales et ce, dès leur entrée dans le monde du travail. Elles assurent une 
grande majorité des emplois précaires et mal payés et des temps partiels subis. Pendant le premier confinement, 21% 
des mères ont cessé de travailler pour s’occuper des enfants contre seulement 12% des pères. Dans le même temps, 
70% des femmes déclaraient superviser quotidiennement le travail scolaire de leur enfant contre 32% des hommes. 
Rares sont les hommes qui modifient leur activité professionnelle à la naissance d’un enfant alors que 55% des mères 
interrompent ou réduisent leur activité professionnelle pour s’occuper de l’enfant. Ne pas combattre ce sexisme de 
tous les jours, ne pas réagir face à des propos inappropriés, c’est bien entendu ouvrir la voie à un continuum de 
violences.  
Et sur le sujet des violences psychologiques, physiques et sexuelles, malheureusement, le constat est encore effarant. 
L’inaction des pouvoirs publics l’est tout autant. Sur le plan des violences physiques, sexuelles et psychologiques, 14% 
des femmes déclarent avoir subi un acte sexuel imposé, c’est-à-dire une agression sexuelle ou un viol (22% des 
femmes de 18 à 24 ans), 22% ont déjà vécu une situation d’emprise psychologique ou de jalousie excessive imposée 
par leur conjoint. 15% ont déjà subi des coups portés par leur partenaire ou ex-partenaire (20% chez les 50-64 ans). 
Elles déclarent également avoir subi des situations de rapports sexuels non consentis pour plus d’un tiers des 
Françaises interrogées. 122 femmes sont victimes de féminicide conjugal en 2021 contre 102 en 2020 soit une 
augmentation de 20%. 35 femmes ont déjà été tuées par leur compagnon ou ex-compagnon depuis le début de l’année 
2023.  
Pour citer Benoîte Groult : « Le féminisme n’a jamais tué personne, le machisme tue tous les jours. » 
Rien qu’en mars, 10 femmes ont été victimes de féminicide. Mais face à ces chiffres, face à cette réalité, les moyens 
donnés par les pouvoirs publics pour lutter contre ces violences ne sont pas suffisants. Il y a tant à faire, à l’image de 
la politique volontariste menée, par exemple, par l’Espagne, depuis plusieurs mois et qui devrait inspirer nos 
gouvernants. Face à l’inaction du gouvernement, qui année après année, nous dit que la lutte faite aux femmes est 
une priorité mais qui, dans la réalité, ne donne pas les moyens aux acteurs sur le terrain pour combattre efficacement 
ce fléau. Nous nous devons de poursuivre ce combat pour une égalité de fait. Nous le devons à toutes ces femmes 
qui ont lutté pour accéder à l’égalité de droit dans nos états démocratiques. Nous le devons à celles qui luttent encore 
aujourd’hui dans de nombreux états pour aller vers cette égalité de droits. Je pense, notamment, aux femmes 
iraniennes dont le combat se poursuit et qui sont encore, chaque jour, victimes d’actes ignobles de la part du régime 
des mollahs. Je pense aux femmes ukrainiennes victimes de viols de la part des soldats du régime russe ayant 
réhabilité le viol comme arme de guerre. Je pense aux femmes afghanes qui voient leurs droits s’éteindre sans que 
cela n’émeuve le monde. Je pense, enfin, à toutes celles qui subissent au quotidien la violence au sein de leur foyer. 
Nous avons tant à faire pour soutenir ces luttes pour accompagner ces femmes. Il est évident que le quotidien des 
femmes ne ressemblent pas à celui des hommes, il est évident que la protection de nos droits doit être une lutte. 
Comme le disait Simone de Beauvoir : « N’oubliez jamais qu’il suffira d’une crise politique, économique ou religieuse 
pour que les droits des femmes soient remis en question. Ces droits ne sont jamais acquis, vous devez rester 
vigilantes. » 
Chers collègues, je vous appelle donc toutes et tous à avoir en tête cette phrase et à faire de ce combat pour l’égalité, 
un pré-requis à l’ensemble de vos travaux. Je vous invite à considérer ce sujet comme étant essentiel et indispensable 
à la conduite de l’ensemble de nos politiques publiques. L’action à l’échelon local à un impact sur le quotidien des 
citoyens et citoyennes. Les initiatives locales sont essentielles. Si la grande cause du quinquennat qu’est l’égalité 
femmes-hommes est aujourd’hui largement sous-financée, il est indispensable que nos collectivités, nous, Rezéens 
et Rezéennes soient force de proposition et d’incitation pour l’état à s’engager toujours plus dans cette lutte. Bien 
entendu, le contexte budgétaire des collectivités et notamment, Rezé, limite grandement notre marche de manœuvre, 
nous en sommes conscients et nous devons faire mieux, quasiment avec des moyens constants. Nous devons œuvrer 
pour une meilleure répartition de la dépense publique, une répartition plus égalitaire. Je vous remercie. » 
   
Mme Cecilia Burgaud donne ensuite lecture de l'exposé suivant : 
 
En application de l'article L. 2311-1-2, le Maire présente au Conseil municipal un rapport annuel sur la situation en 

matière d'égalité entre les femmes et les hommes. Cette présentation a lieu préalablement aux débats sur le projet 

de budget. 

Il a été instauré par l’article 61 de la loi 2014-873 du 4 août 2014, et le décret du 24 juin 2015 en fixait le contenu :  

1. La première partie concernait le bilan des actions conduites au titre des ressources humaines de la collectivité 

territoriale (volet interne). 



13 

 

2. La seconde partie concernait le bilan des politiques publiques mises en œuvre sur le territoire pour favoriser 

l’égalité femmes-hommes (volet externe). 

 

Depuis 2021, et conformément à l’article 5 de la loi n°2019-828 du 6 août 2019, le rapport social unique remplace le 

volet interne et regroupe le bilan social et le rapport de situation comparée relatif à l’égalité professionnelle entre les 

femmes et les hommes (loi du 12 mars 2012). 

La présentation du rapport annuel égalité femmes-hommes est donc ciblée sur le volet externe, à savoir le bilan des 

actions conduites dans le cadre des politiques publiques municipales en direction des habitants du territoire.

 
Mme la Maire déclare : 
 
« C’est une information, il n’y a pas de vote mais, comme tu l’as dit Cécilia, le chemin est encore long, la vigilance 
est de tous les instants et c’est un sujet absolument primordial et nous continuerons à le porter. » 
 
Le conseil municipal, 
 
Vu le code général des collectivités territoriales ; 
 

Vu la loi du 12 mars 2012 précisée par le protocole d’accord du 8 mars 2013, qui dispose que les collectivités rédigent 

un rapport sur la situation comparée des femmes et des hommes en matière d’égalité professionnelle ; 
 

Vu la loi du 21 février 2014 qui fait de l’égalité femmes- hommes une priorité transversale de la politique de la ville ; 
 

Vu la loi du 4 août 2014 qui dispose, entre autres, que les collectivités mettent en œuvre une politique intégrée de 

l’égalité femmes et hommes ; 
 

Considérant la volonté du conseil municipal de mener une politique forte en faveur de l’égalité femmes hommes dans 

la vie locale au regard de la feuille de route votée lors de sa séance du 17 novembre 2022 ;

 
Vu l'avis de la Commission finances et moyens généraux du 21 mars 2023. 
 
Après en avoir délibéré, 
 
-  prend acte de la présentation du rapport 2022 sur la situation en matière d’égalité entre les femmes et les hommes 

sur le territoire de la Ville de Rezé. 

 
 

N° 3. 
CRÉATION D'UN SERVICE DE POLICE MUNICIPALE - APPROBATION DE LA DOCTRINE 
D'EMPLOI ET DE LA CRÉATION DE 8 POSTES DONT 6 POSTES PERMANENTS DE POLICE 
MUNICIPALE 

 
M. Jean-Christophe Faës donne lecture de l'exposé suivant : 
 
La municipalité a placé les enjeux de tranquillité publique au cœur de son projet de mandat. L’un des engagements 
forts, en réponse aux préconisations élaborées par la conférence citoyenne sur la tranquillité publique qui s’est tenue 
de septembre à décembre 2021 est de renforcer la présence humaine sur les espaces publics de la Ville afin de : 
 

➢ tisser, renforcer, le lien de proximité avec les habitants ; 
➢ mener une démarche de prévention ; 
➢ réassurer les Rezéennes et Rezéens. 

 
Conformément aux principes qui guident la stratégie rezéenne de tranquillité publique, cette présence humaine a 
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vocation à renforcer le lien de proximité avec les habitants. Le renfort de cette présence permettra d’apporter des 
réponses graduées allant de la prévention, à « l’aller vers » jusqu’à la sanction quand celle-ci est nécessaire - ce, dans 
les limites des compétences des agents de la ville. 
 
Une consultation locale a été organisée le 2 octobre 2022 sur la création d’une police municipale de proximité. Les 
rezéens ont largement approuvé la mise en place d’un tel service à Rezé.  
Il s’agit par cette délibération de mettre en place ce nouveau service au sein de l’administration municipale tout en 
veillant à ce que les principes édictés dans la politique de tranquillité publique définie par la municipalité soient 
respectés. 
 
En effet, si les missions et les compétences de la police municipale sont encadrés par différents textes législatifs et 
réglementaires, il est apparu essentiel d’élaborer une doctrine d’emploi de la police municipale qui transpose la vision 
politique au niveau opérationnel en définissant les grands principes et le cadre d’actions qui régiront les interventions 
des policiers et policières municipaux.  
 
D’un point de vue organisationnel, il est proposé d’intégrer au sein de la direction Tranquillité Publique le service de 
police municipale qui sera composé d’un chef de service (catégorie B) et de 5 agents de police municipale (catégorie 
C) au côté des 3 services déjà existants qui composent cette direction. Cette organisation permet de garantir la 
transversalité et la coordination des missions dans l’objectif du respect des principes définis par la politique de 
tranquillité publique de proximité et de gradation des interventions de la prévention à la sanction. Il s’agit plus 
généralement d’intégrer la police municipale dans la politique de prévention de la délinquance mise en place dans le 
cadre du CLSPD et qu’elle soit un élément actif du réseau partenarial au sein du territoire. 
Afin de répondre à l’objectif politique de renforcement de la présence humaine sur les espaces publics, il est rappelé 
qu’un poste supplémentaire d’agent de médiation est créé. De plus, afin de prendre en compte l’augmentation de 
l’activité de la direction et le besoin en assistante de direction, un 4ème poste est crée au pôle accueil/secrétariat. 
 
L’organigramme cible est donc le suivant : 
 
 

 
 
 
Par ailleurs, une doctrine d’emploi (annexée la présente délibération) a été définie reprenant les grands principes de 
la politique de Tranquillité publique définie par la Ville :  
 

-Une police municipale de proximité en contact et à l’écoute des habitants ; 
-Une présence rassurante et dissuasive sur les espaces publics sur l’ensemble du territoire communal ; 
-Des réponses graduées de la prévention, à la médiation et si nécessaire à la sanction. 

 
Ainsi, la doctrine précise les missions qui seront exercées par la police municipale, détermine les modalités de 
fonctionnement du service et définit les besoins en équipements. Elle est le document référence pour l’élaboration de 
la convention de coordination avec la Préfecture et la police nationale, obligatoire pour les communes dotées d’une 
police municipale de plus de 3 agents. 
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Les principales modalités de fonctionnement sont les suivantes :  
 

-Travail du lundi au vendredi sur une amplitude horaire de 8 h. à 20 h. Ponctuellement, travail le week-end en cas de 
problématiques repérées, de manifestations publiques ou en cas d’évènements nécessitant la mise en œuvre d’une 
gestion de crise. 
-Des moyens de locomotion adaptés en fonction des lieux d’intervention (marche à pied, VTT, voiture sérigraphiée). 

-Des équipements de protection adaptés à la nature des missions confiées (gilet pare-balles, téléphone portable, 
système de communication radiophonique). L’armement est non-létale : matraque télescopique, bombe lacrymogène.
 
M. Bouyer donne lecture de l’exposé suivant : 
 
« Oui, merci Mme la Maire, mes chers collègues.  
L’adoption de cette délibération en ce jour, dans le contexte actuel n’est pas anodine. Alors que les images de violences 
policières circulent en boucle sur les réseaux sociaux et dans les médias et que le gouvernement nie absolument le 
sujet, on le voit, l’adoption d’une doctrine n’est pas à prendre à la légère. Si nous convenons d’enjeux importants en 
matière de tranquillité publique sur notre collectivité, notre territoire et si nous respectons le choix de nos habitants de 
créer une police municipale, notre rôle est également d’assurer le respect d’une certaine éthique en la matière.  
C’est pourquoi, cette doctrine est importante et nécessaire. C’est elle qui définit l’approche du rôle que joueront demain 
les policiers municipaux sur notre territoire. L’Etat, de son côté, fait le choix d’une doctrine répressive au sein de laquelle 
la violence est assumée, bien que celle-ci fasse actuellement l’objet de critiques quant à sa légitimité. Nous faisons, 
de notre côté, le choix d’une doctrine plaçant au cœur de l’action de nos futurs agents et agentes, la relation aux 
habitants, la présence sur le terrain et l’aller vers. Il s’agit d’un enjeu démocratique et, on le voit aujourd’hui, œuvrer à 
la construction d’un lien de confiance entre habitants et policiers municipaux est essentiel. Le bien-être et la tranquillité 
ne sauraient être sérieusement pris en compte si ces conditions ne sont pas remplies.  
Au-delà de la réponse apportée par la création d’une police municipale, je tiens également à rappeler que notre 
approche sur le sujet est beaucoup plus large. Notre action vise à travailler à la racine des problèmes rencontrés. En 
conséquence, la prévention reste le cœur de notre action. C’est elle qui saura agir en amont pour éviter des tensions 
sur la ville. Nos actions sont multiples sur le sujet. Nous renforçons notre équipe de médiateurs qui agissent au 
quotidien pour accompagner des habitants et apaiser les conflits par le dialogue. Ce sont eux, également, qui déploient 
des partenariats avec les acteurs du territoire pour prévenir la délinquance, notamment, par la sensibilisation des plus 
jeunes. Au-delà de la médiation, les actions que nous portons en matière de solidarité et auprès des jeunes visent 
également à favoriser l’inclusion et contribue à l’apaisement des tensions sur le territoire. Il en va ainsi du travail mené 
à travers le plan mineur mis en œuvre par le service jeunesse, les actions contre les violences faites aux femmes ou 
le projet éducatif de territoire. 
Nous continuerons dans cette voie. Ainsi, ne nous méprenons pas. La création de la police municipale est bien une 
pierre de plus que l’on ajoute à cet édifice global et non la seule réponse aux enjeux de tranquillité au sein de la ville. 
Merci. 
 
M. Nicolas donne lecture de l’exposé suivant : 
 
« En parfaite conformité avec ce que vous nous aviez annoncé, les moyens prévus et les missions confiées prouvent 
qu’il n’y a là aucune volonté d’escalade sécuritaire.  
Toutefois, quelles que soient la bienveillance des agents et les instructions données, il y une contradiction 
fondamentale entre une augmentation du nombre de médiateurs, une augmentation de la présence de la mairie aux 
côtés des Rezéennes et Rezéens et la présence de policiers municipaux, l’introduction sur le terrain d’agents perçus 
comme des représentantes et représentants de l’autorité, de la force publique, des agents perçus comme pouvant 
contraindre, limiter les libertés.  
Or, la présence de la police municipale est limitée. Il ne peut y avoir de policiers municipaux ni partout, ni tout le temps. 
De même que les délinquants sont mobiles dans l’agglomération nantaise, il ne leur sera pas difficile de ne commettre 
de délits qu’à des lieux à des heures où la police municipale sera absente. 
Ainsi, la création d’une police municipale est surtout symbolique. Un symbole en rupture avec toutes les politiques 
municipales des cinquante dernières années. Un symbole renforçant l’idée de la diminution du domaine du dialogue. 
En conclusion, ce n’est évidemment pas votre intention mais cette éventuelle création d’une police municipale n’est 
pas de nature à sécuriser notre territoire. Mais, par l’affirmation symbolique de la nécessité de recourir à la force, elle 
est de nature à minorer l’efficacité des actions de médiation. » 
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M. Soccoja déclare :  
 
« Une toute petite intervention pour dire que la création d’une police municipale a été évoquée. Rezé à Gauche Toute, 
à toujours exprimée son opposition à ce projet. Nous ne nous exprimerons donc pas sur ce sujet ce soir et nous ne 
prendrons pas part au vote sur cette délibération. » 
 
Mme la Maire déclare :  
 
« Juste quelques petits points de réponse.  
D’abord, je rappelle, quand même, que la création de la police municipale, fait suite à un vote des habitantes et des 
habitants de Rezé. Donc, ne pas entendre ce que disent les votants, c’est encore plus prendre le risque qu’il y ait un 
nombre d’abstention aux élections suivantes. Il ne faut pas s’étonner si les gens ne vont pas voter si on ne prend pas 
en compte leur vote. Par ailleurs, nous l’avons dit, répété, nous sommes bien conscients que la police municipale n’est 
pas l’alpha et l’oméga de la politique de tranquillité publique de Rezé qui est basée, avant tout, sur l’aller vers et la 
prévention. » 
 
Le conseil municipal, 
 
Vu le code général des collectivités locales ; 

Vu le code de la sécurité intérieure ; 

Vu le code général de la fonction publique ; 

Considérant que la Ville de Rezé, dans le cadre de sa politique de tranquillité publique, crée un service de police 

municipale,

 
Vu l'avis de la Commission transitions et inclusions territoriales du 16 mars 2023. 
 
Après en avoir délibéré, par 36 voix pour, 2 voix contre, 4 abstentions (élus n’ayant pas pris part au vote), 
 
- Approuve la création d’un poste de chef de police municipale (catégorie B) et de 5 postes d’agent de police municipale 
(catégorie C) 
 
-Approuve la création d’un poste de médiateur (catégorie C) et d’un poste d’assistant administratif (catégorie C) 
 
- Autorise Mme la Maire à prendre toutes les dispositions nécessaires en vue du recrutement des agents. 
 
- Prend acte de la doctrine d’emploi de la police municipale. 
 
 

N° 4. RÉVISION - ACTUALISATION DES TARIFS ET CRÉATION DE NOUVEAUX TARIFS 

 
M. Jean-Christophe Faës donne lecture de l'exposé suivant : 
 
L’article L2213-6 du code général des collectivités territoriales stipule que les autorisations d’occupation du domaine 

public sont soumises au paiement d’une redevance.  

 

La grille tarifaire actuelle des droits de place d’occupation du domaine public sur les marchés et hors marchés (activités 

commerciales et travaux) a été approuvée par le conseil municipal du 18 décembre 2015.  

 

La grille tarifaire actuelle des droits de voirie a été approuvée par le Conseil Municipal du 18 décembre 2009.   

Le tarif de transport des animaux à la fourrière animale a été créé par délibération du conseil municipal du 15 décembre 
2006. 
 
Les tarifs des redevances d’occupation du domaine public n’ont pas été révisés depuis plusieurs années, il apparait 

nécessaire de les actualiser et d’en créer de nouveaux afin de tenir compte de nouveaux types d’occupation. 
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Par ailleurs, au vu des évolutions des charges pour la commune, dont la masse salariale et les fortes augmentations 
des fluides (eau, électricité, carburants), il convient d’ajuster les tarifs existants en fonction de l’inflation et de créer un 
tarif pour les consommations d’eau et d’électricité sur le domaine public. 

 
Le conseil municipal, 
 
Vu le code général des collectivités territoriales, et notamment l’article L2213-6 

Vu la délibération du conseil municipal du 15 décembre 2006 fixant le tarif de transport des animaux errants à la 

fourrière animale, 

Vu la délibération du conseil municipal du 18 décembre 2009 fixant la grille tarifaire des droits de voirie, 

Vu la délibération du conseil municipal du 18 décembre 2015 fixant la grille tarifaire des redevances d’occupation du 

domaine public sur les marchés et hors marchés pour les activités commerciales et de chantier, 

Vu la délibération du 24 février 2022 donnant délégation à Mme la Maire de fixer, dans les limites déterminées par le 

Conseil Municipal, les tarifs des recettes non fiscales de la section de fonctionnement, 

Considérant qu’il convient d’actualiser les tarifs des droits de place d’occupation du domaine public sur les marchés et 

hors marchés, des droits de voirie, et de la redevance pour la capture et le transport des animaux errants à la fourrière 

animale à compter du 1er juillet 2023, 

Considérant qu’il convient de créer un tarif « eau » pour les utilisateurs du domaine public consommant plus de 50l/j 

et/ou se raccordant sur le réseau d’eau à 0,15€/ml/jour ou 0,60€/ml/mois, et un tarif « électricité » à 0,40€/ml/jour ou 

1,60€/ml/mois, 

Considérant qu’il convient de créer un tarif pour les terrasses installées sur le quartier touristique de Trentemoult-

village (dans le périmètre compris entre la Loire, la rue de la Californie, la rue Roiné, la rue du General Leclerc et 

l'avenue de la Loire) à 4,75/m²/mois, 

Considérant qu’il convient de créer un tarif pour les animations commerciales diverses et/ou étalages exceptionnels à 

2€/m²/jour, 

Considérant qu’il convient de réduire de 50% le tarif des occupations du domaine public pour les chantiers se déroulant 

dans le périmètre de la ZAC du château et/ou du quartier politique de la ville, 

Considérant qu’il convient de supprimer la redevance de droit de voirie pour les devantures, 

Considérant qu’il convient de créer un tarif pour les tournages de film à vocation commerciale ou publicitaire se 

déroulant sur le domaine public avec installation de matériel à 100€ la ½ journée,170€ la journée entière et 108€ le ½ 

journée si il y a fermeture de voie, 

Considérant qu’il convient de créer un tarif unique pour la capture et le transport des animaux errants à la fourrière 

animale à 80€ et un tarif pour la capture et la remise de l’animal à son propriétaire à 50€, 

Vu l'avis de la Commission transitions et inclusions territoriales du 16 mars 2023. 
 
Après en avoir délibéré, à l'unanimité, 
 
- Approuve la grille tarifaire en annexe des droits de place d’occupation du domaine public sur les marchés et hors 
marchés, des droits de voirie, et de la redevance de capture et transport des animaux errants à la fourrière animale ou 
de remise à son propriétaire. Ces tarifs sont applicables à partir du 1er juillet 2023.  
 
- Autorise Mme La Maire à réviser tous ces tarifs annuellement, par voie d’arrêté, conformément à la délibération du 
24 février 2022 
 

 

N° 5. 
APPROBATION DE LA CONVENTION TERRITORIALE GLOBALE ENTRE LA CAISSE 
D'ALLOCATIONS FAMILIALES DE LOIRE-ATLANTIQUE ET LA VILLE 

 
Mme Isabelle Coirier donne lecture de l'exposé suivant : 
 
La Caisse d’Allocations familiales fait évoluer son cadre de partenariat avec les collectivités : la Convention territoriale 
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globale (CTG) est une démarche stratégique partenariale qui a pour objectif d’élaborer le projet de territoire pour le 
maintien et le développement des services aux familles, et la mise en place de toute action favorable aux allocataires 
dans leur ensemble.  
 
Elle s’appuie sur un diagnostic partagé avec les partenaires concernés pour définir les priorités et les moyens dans le 
cadre d’un plan d’actions adapté. 
 
Cette convention est avant tout un document politique, qui permettra par la suite la pérennité des soutiens financiers 

de la CAF, qui sont conséquents sur plusieurs politiques publiques rezéennes. Elle matérialise l’engagement conjoint 

de la CAF et de la collectivité et permet d’intervenir en cohérence sur l’accueil des jeunes enfants, l’enfance, la 

jeunesse, l’animation de la vie sociale et le soutien à la parentalité, avec le souci constant d’apporter une attention 

particulière aux familles fragilisées. 

 

Il est donc proposé de signer avec la CAF de Loire-Atlantique une Convention Territoriale Globale pour une durée de 

cinq ans, jusqu’au 31 décembre 2027, sur la base de 8 grands axes prioritaires : 

AXE 1 - Augmenter les places d’accueil pour les 0/3 ans  
AXE 2 - Améliorer les conditions d’accueil des tout-petits et des enfants dans une optique de transition écologique 
AXE 3 - Renforcer le travail sur l’inclusion des tout-petits, des enfants et des jeunes dans les structures municipales 
AXE 4 - Développer la prévention autour des violences et mieux protéger les enfants 
AXE 5 – Accompagner le parcours éducatif de l’enfant et soutenir l’accompagnement scolaire des enfants et des 
jeunes 
AXE 6 - Soutenir la citoyenneté, l’autonomie et l’engagement des adolescents et jeunes adultes 
AXE 7 - Soutenir et accompagner les parents 
AXE 8 – Contribuer à l’accompagnement social des familles et mieux mailler le territoire communal en projet 
d’animation de la vie sociale 

Chacun de ces axes fait l’objet d’un plan d’action détaillé et spécifique, à mettre en place sur la durée de la Convention. 

Un comité de pilotage est prévu conventionnellement et sera réuni annuellement : il aura pour objectif d’assurer le suivi 

de la réalisation des objectifs et l’évaluation de la convention, de contribuer à renforcer la coordination entre la Ville et 

la CAF, de veiller à la complémentarité des actions, et de porter une attention particulière aux initiatives et actions 

innovantes du territoire. 

Cette Convention Territoriale Globale s’inscrit en cohérence avec deux autres documents structurants pour la 

collectivité : le projet éducatif de territoire « Grandir et vivre ensemble à Rezé » et le Pacte de Coopération, qui réunit 

la CAF, le Conseil Départemental, la Fédération des Centres sociaux, les Centres socioculturels rezéens et la Ville. 

M. Pineau donne lecture de l’exposé suivant : 
 
« La convention territoriale globale qui vous est proposée n’est pas qu’un simple document administratif. Elle reprend 
les engagements forts de la municipalité concernant la petite enfance, l’enfance et la jeunesse. En effet, cette 
convention qui sera signée pour 5 ans avec la caisse d’allocations familiales formalise les axes sur lesquels nous 
avons beaucoup travaillé depuis le début du mandat.  
Je tiens, en préambule, à rappeler notre engagement collectif appuyé auprès des enfants et des jeunes Rezéens. 
Notre choix a été, dès notre arrivée, de faire des choix politiques publics un marqueur fort de notre mandat. L’enjeu 
est d’importance quand les moins de 20 ans représentent plus de 25% de la population. Il s’agit également d’une 
priorité en accord avec nos valeurs, en effet, comment favoriser le vivre ensemble, renforcer la solidarité et œuvrer 
pour transformer nos modes de vie, si nous n’intégrons pas, notamment, les enfants et les jeunes dans nos démarches 
et si nous ne leur proposons pas un accompagnement dédié sur le territoire. S’investir auprès des jeunes représente 
à nos yeux la condition pour répondre à nos objectifs que nous poursuivons, parce qu’ils sont les acteurs à part entière 
dans notre ville et parce qu’ils sont porteurs de changement pour notre avenir. 
Concrètement, nous avons engagé plusieurs démarches d’ampleur pour concrétiser ces ambitions. Il serait difficile de 
tout citer, néanmoins, je vous propose un rapide tour d’horizon des sujets engagés. D’abord, la formalisation d’un projet 
éducatif de territoire de qualité destiné aux 0-25 ans pour promouvoir la continuité éducative et la cohérence entre les 
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différents acteurs. 
Ensuite, l’amélioration de la qualité d’accueil des enfants pendant les temps périscolaires avec un travail sur l’inclusion, 
les conditions d’accueil et l’animation. Nous avons, notamment, pris des engagements en ce sens lors de la 
concertation sur les rythmes de l’enfant. Mais, la ville n’est pas attentive qu’à la situation des enfants de maternelle et 
élémentaire. Les tout petits sont une préoccupation majeure et j’ai une pensée émue pour notre collègue et ami Jean-
Max qui avait à cœur de porter ce sujet. Comme vous le savez, nous travaillons à augmenter le nombre de places 
d’accueil collectif indispensable dans notre commune pour répondre à une demande croissante. La nouvelle crèche à 
la Trocardière tant attendue sortira en 2026. Nous poursuivrons l’achat de places dans les structures privées ainsi que 
le soutien aux porteurs de projets.  
Les adolescents et les jeunes adultes sont aussi à écouter. Nous voulons travailler avec eux pour construire des 
propositions qui les porteront et qui leur parlent. C’est le sens de la nouvelle commission extra-municipale jeune et du 
travail que nous menons avec d’autres collectivités autour de la démarche « Territoires en commun » pour le droit des 
jeunes à une vie épanouie. 
Enfin, travailler pour les enfants et les jeunes, c’est nécessairement soutenir leur famille et leurs parents. C’est pourquoi 
nous souhaitons aussi continuer le travail mené de soutien à la parentalité. Cette convention territoriale globale reprend 
donc et détaille tous ces sujets. Elle en fait des sujets de partage avec la CAF, partenaire et soutien financier 
incontournable de la ville, pour mettre en œuvre dans les années à venir des politiques publiques pertinentes. Pour 
ces raisons, la signature de cette convention représente un moment important et un marqueur fort pour notre action 
en faveur des jeunes et des enfants de notre ville. » 
 
Le conseil municipal, 
 
Vu le Code Général des collectivités territoriales, notamment les articles L. 5221-1 et L.5221-2, 

Vu le Code Général des collectivités territoriales et en particulier l’article L. 2121-29 relatif aux attributions du conseil 

municipal, 

Vu l'avis de la Commission vie et animation de la cité du 15 mars 2023. 
 
Après en avoir délibéré, à l'unanimité, 
 
- Approuve la Convention Territoriale Globale entre la Caisse d’Allocations Familiales de Loire-Atlantique et la Ville, 
 
- Autorise la Maire ou l’adjointe déléguée à signer la Convention Territoriale Globale, ainsi que ses avenants, 
 
- Autorise la Maire ou l’adjointe déléguée à réaliser toutes les démarches utiles à l’exécution de la présente délibération.
 
 

N° 6. 
EVOLUTION DES MODALITÉS D'ATTRIBUTION DES PLACES EN STRUCTURES PETITE 
ENFANCE 

 
En préambule, Mme Coirier déclare : 
 
« Tout d’abord, je tiens à préciser que cette délibération aurait dû être présentée par Jean-Max. Pardon, mais il fallait 
que je le dise. C’est une évolution qui comptait beaucoup pour lui, il a beaucoup travaillé sur ce sujet avec la direction 
Petite enfance et il l’a porté, il y a passé beaucoup d’heures. Donc, voilà, je vais essayer d’être à la hauteur. » 
 
Mme Isabelle Coirier donne ensuite lecture de l'exposé suivant : 
 
Depuis mars 2020, une démarche de réflexion autour de l’amélioration du parcours des familles a été entreprise au 
sein de la direction petite enfance.  
A l’issue d’une première phase de diagnostic et d’analyse présentée au bureau municipal du 27 juin 2022, il a été 
montré la nécessité de concentrer les améliorations sur les points suivants : 

-L’augmentation du nombre de places en structure collective  

-La transparence dans l’attribution des places en crèche  
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-La diminution des délais de réponses.  
 
Dans un contexte de raréfaction des places, l’attribution des places constitue un enjeu majeur, à la croisée des 
exigences liées à l’intérêt des enfants – et notamment ceux issus de familles qui vivent des difficultés - et de conciliation 
vie personnelle/vie professionnelle des parents.  
 
Un travail technique a ainsi été réalisé avec les directions des structures petite enfance publiques, associatives 
(subventionnées par la Ville), privées (où la Ville achète des places) pour proposer une nouvelle organisation simplifiée 
de la commission d’attribution des places ainsi que des repères stabilisés et communicables concernant les critères 
d’attribution des places en accueil collectif.  

 
Nouvelles modalités d’attribution des places à partir du 1er novembre 2023 : 

- Une commission annuelle d’attribution des places fin mars.  
 
Représentants : Elu délégué à la petite enfance, directrice petite enfance, coordinatrice petite enfance, directrices 
des établissements d’accueil des jeunes enfants municipaux, associatifs et interentreprises, équipe du relais petite 
enfance et agent d’accueil. 
Les dossiers présentés sont anonymes. Une réponse est envoyée dans la semaine qui suit à chaque famille. Les 
familles non retenues sont sollicitées pour intégrer une liste d’attente. 
En dehors de la période d’inscription s’étendant de début novembre au 10 Mars de l’année N+1 pour une rentrée 
en septembre de l’année N + 1, les familles sont inscrites sur une liste complémentaire.  

- Un comité technique mensuel. 
Celui-ci considère les demandes d’accueil d’urgence et les places vacantes au sein des structures petite enfance 
en cours d’année au bénéfice des familles inscrites sur la liste d’attente et sur la liste complémentaire.  
Représentants : Elu délégué à la petite enfance, directrice petite enfance, coordinatrice petite enfance, 
responsable du relais petite enfance, une ou deux animatrices du RPE (en fonction des suivis des familles à 
situations spécifiques), directrices des établissements d’accueil des jeunes enfants municipaux si elles ont des 
places vacantes et agent d’accueil. 

 
 
Les critères d’attribution des places :  
 
En premier lieu, la collectivité doit respecter un certain nombre de principes nationaux : 

- Les financements octroyés par la CAF sont conditionnés au respect des principes de non-discrimination, de 
neutralité philosophique ou confessionnelle. 

- L’article L.214-7 du Code de l’action sociale et des familles prévoit qu’une place sur vingt soit réservée 
aux enfants de bénéficiaires du RSA ou engagés dans un parcours d’insertion sociale et professionnelle. 
- La loi du 11 février 2005 réaffirme le principe d’accessibilité sans discrimination d’aucune sorte à l’ensemble des 

lieux d’accueil collectifs aux enfants à besoins spécifiques notamment parce qu'ils sont en situation de handicap 
ou vivent avec une maladie chronique. Ce principe est aussi rappelé par la Charte nationale pour l’accueil du 
jeune enfant (arrêté du 23 septembre 2021) 
 

Afin de concevoir et d’organiser l’attribution des places en crèches de manière efficace et transparente sur la ville de 
Rezé, 4 grands principes prioritaires ont été retenus : 
 
1/ Répondre aux besoins des enfants les plus fragiles (avec la notion de vulnérabilité des enfants développée dans 
le cadre de l’Observatoire Social Urbain) 
 

- Orientation par des professionnels médico-sociaux (Protection maternelle et infantile, Espace des 
solidarités, décision judiciaire, association femme victime de violences conjugales …) 

- Trouble du développement chez l’enfant (Orientation par les services de protection maternelle et infantile 
ou centre d’action médico-sociale précoce)  

- Parent(s) mineur(s) 
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L’accueil d’enfant en situation de handicap ou atteint de maladie chronique est par ailleurs jugé prioritaire et soumis 
à l’avis du médecin référent santé. 
 
2/ Favoriser la conciliation vie familiale et professionnelle des parents 
 

- 2 parents en activité, étude ou formation, 1 parent si famille monoparentale 
- Les parents ont un travail avec des horaires atypiques avant 7h et après 20h 

 
3/ Considérer l’accueil collectif comme un lieu de socialisation, d’inclusion, de mixité sociale favorisant 
l’égalité femmes/hommes 
 

- Insertion /RSA/ recherche d’emploi pour un des 2 parents ou parent seul si famille monoparentale 

- Famille vivant en dessous du seuil de pauvreté 
 
4/ Accompagner la parentalité dans le cadre de situations spécifiques 
 

- Famille monoparentale 
- Demande de place pour une gémellité ou naissance multiple 
- Famille nombreuse (3 enfants et plus) 
- Rupture mode accueil individuel (rupture répétitive ou liée à des circonstances de maltraitance) 

- Famille (parent ou fratrie) porteur de handicap, ou maladie grave (Reconnaissance MDPH ou AAH) 
- Autres situations de vulnérabilité sociale ou éducative évaluées par la pré-commission. 

 
Les demandes des familles seront examinées à travers cette grille de lecture. 
 
Par ailleurs, des contraintes structurelles liées aux structures Petite enfance viennent impacter les choix réalisés et 
seront également communiquées en toute transparence : 
 
- Nombre de places disponibles par groupe d’âge 

- Aménagement des locaux 
- Horaires de la structure 
- Nombre de bébés maximum dans une structure pour respecter les taux d’encadrement (1 adulte pour 5 enfants 

« non marcheurs » et 1 adulte pour 8 enfants « marcheurs »  
- Disponibilité par mois d'accueil demandé 
- Souplesse de la famille par rapport aux jours demandés 

 
Conjointement à cette démarche, des réunions d’information sur les modes d’accueil seront expérimentées et 
proposées en soirée, une fois par semestre, afin de présenter aux familles avec transparence ces nouvelles modalités 
d’accès.
 
Le conseil municipal, 
 
Vu les décrets relatifs aux établissements et services d’accueil des jeunes enfants, dont le Décret n°2121-1131 du 

30/08/2021 du Code de la santé publique relatifs aux assistants maternels aux établissements d’accueil de jeunes 

enfants. 

Vu les conventions de financement signées avec la Caisse d’Allocations Familiales pour chaque établissement 

d’accueil, 

Vu la lettre circulaire de la CNAF en date du 26 mars 2014, relative à la Prestation de Service Unique, 

Vu l’avis favorable du Bureau municipal du 13 mars 2023, 

Considérant qu’il convient de revoir le règlement de fonctionnement,

 
Vu l'avis de la Commission vie et animation de la cité du 15 mars 2023. 
 
Après en avoir délibéré, à l'unanimité, 
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- Approuve le règlement de fonctionnement des établissements d’accueil municipaux des jeunes enfants applicable à 

partir du 1er novembre 2023, 

- Autorise Madame la Maire à prendre toutes les mesures nécessaires à l’exécution de la présente délibération, 

- Autorise Madame la Maire à signer le règlement de fonctionnement.

 

N° 7. REPRISE ANTICIPÉE DES RÉSULTATS 2022 - APPROBATION 

 
Mme Nathalie Fond donne lecture de l'exposé suivant : 
 
Depuis 2021, le Budget Primitif reprend les résultats comptables de l’exercice précédent selon la procédure de la 
reprise anticipée. Cela signifie que les résultats sont affectés dès le vote du budget primitif, sans attendre le vote du 
compte administratif. Les modalités de reprise sont équivalentes, et l’affectation doit être totale, seules les inscriptions 
au 1068 restent prévisionnelles et ne peuvent donc faire l’objet d’une exécution avant le vote du compte administratif 
et l’affectation définitive des résultats. Après le pointage avec le compte de gestion du comptable public, ce dernier 
atteste des résultats ci-dessous par le visa des restes à réaliser, des comptes de gestion provisoires et des fiches de 
résultats annexés à la présente délibération. 
Il est proposé d’affecter, de façon anticipée, les résultats comme suit :  
 

BUDGET PRINCIPAL 
Compte Administratif 2022 

Résultat de fonctionnement 
A - Résultat de l’exercice ...........................................................  
B - Résultats antérieurs reportés ...............................................  
 
C - Résultat à affecter (A+B) ...................................................  

 
1 610 576,46 
3 308 187,31 

 
4 918 763,77 

Investissement 
D - Solde d’exécution 

D 001 (excédent de financement)  939 068,29 

E - Solde des restes à réaliser d’investissement 
Besoin de financement ...................................................  

 
-2 961 332,03 

Besoin de financement F = D + E -2 022 263,74 

REPRISE = C 4 918 763,77 

1) G - Affectation en réserves - R 1068 en investissement 
 
2) H - Report en fonctionnement - R 002  

2 168 763,77 
 

2 750 000,00 

 

SERVICE RESTAURATION 
Compte Administratif 2022 

Résultat de fonctionnement 
A - Résultat de l’exercice
 ................................................................................................  
B - Résultats antérieurs reportés
 ................................................................................................  
 
C - Résultat à affecter (A+B)
 ................................................................................................  

 
279 418,93 

- 79 659,11 
 

199 759,82 
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Investissement 
D - Solde d’exécution 

R 001 (excédent de financement)
 .....................................................................................  

 
 

401 056,37 

E - Solde des restes à réaliser d’investissement 
Besoin de financement
 .....................................................................................  

 
- 43 153,76 

Excédent de financement F = D + E 357 902,61 

REPRISE = C 199 759,82 

EXCEDENT REPORTE R 002 199 759,82 

 

SERVICE DE SOINS INFIRMIERS ET D’AIDE A DOMICILE 
Compte Administratif 2022 

Résultat de fonctionnement 
A - Résultat de l’exercice ...........................................................  
B - Résultats antérieurs reportés ...............................................  
 
C - Résultat à affecter (A+B) ...................................................  

 
-18 767,55 
188 741,49 

 
169 973,94 

Investissement 
D - Solde d’exécution 

R 001 (excédent de financement) ..................................  

 
 

51 175.19 

E - Solde des restes à réaliser d’investissement 
 

0 
 

Excédent de financement F = D + E 51 175.19 

REPRISE = C 169 973,94 

1) G - Affectation en réserves - R 1068 en investissement 
 
2) H - Report en fonctionnement - R 002  

 
 

169 973,94 

 

SERVICE PETITE ENFANCE 
Compte Administratif 2022 

Résultat de fonctionnement 
A - Résultat de l’exercice ...........................................................  
B - Résultats antérieurs reportés ...............................................  
 
C - Résultat à affecter (A+B) ...................................................  

 
-18 605,60 
43 630,37 

 
25 024,77 

Investissement 
D - Solde d’exécution 

R 001 (excédent de financement) ..................................  

 
 

31 060,60 

E - Solde des restes à réaliser d’investissement 
Besoin de financement ...................................................  

 
-6 244,47 

Excédent de financement F = D + E 27 580.62 

REPRISE = C 25 024,77 
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1) G - Affectation en réserves - R 1068 en investissement 
 
2) H - Report en fonctionnement - R 002  

 
 

25 024,77 

 

BUDGET ANNEXE PRESTATIONS SOUMISES A TVA 
Compte Administratif 2022 

Résultat de fonctionnement 
A - Résultat de l’exercice
 .............................................................................................  
B - Résultats antérieurs reportés
 .............................................................................................  
 
C - Résultat à affecter (A+B)
 .............................................................................................  

 
73 519,26 

- 19 551,76 
 

53 967,50 

Investissement 
D - Solde d’exécution 

R 001 (excédent de financement)
 ..................................................................................  

 
 

580 343,63 

E - Solde des restes à réaliser d’investissement 
Besoin de financement
 ..................................................................................  

 
0 

Excédent de financement F = D + E 580 343,63 

REPRISE = C 53 967,50 

DEFICIT REPORTE D 002 53 967,50 

Budget annexe clôturé au 31/12/2022-reprise au budget principal en 2023 

 

ACTIVITES PERISCOLAIRES 
Compte Administratif 2022 

Résultat de fonctionnement 
A - Résultat de l’exercice ............................................................  
B - Résultats antérieurs reportés................................................  
 
C - Résultat à affecter (A+B) ....................................................  

 
- 34 823,15 
-11 479,87 

 
-46 303,02 

DEFICIT REPORTE D 002 -46 303,02 

 

Production et Revente d’Energie 
Compte Administratif 2022 

Résultat de fonctionnement 
A - Résultat de l’exercice ............................................................  
B - Résultats antérieurs reportés................................................  
 
C - Résultat à affecter (A+B) ....................................................  

 
0 

28 959.59 
 

 28 959.59 

Investissement 
D - Solde d’exécution 

 
0 

E - Solde des restes à réaliser d’investissement 0 

REPRISE = C 28 959.59 
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1) G - Affectation en réserves - R 1068 en investissement 
 
2) H - Report en fonctionnement - R 002  

 
 

28 959.59 

 
Il est proposé au conseil municipal d’approuver l'affectation anticipée des résultats 2022 de la Ville et des Services 
Annexes conformément au projet présenté. 
 
 
Le conseil municipal, 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L 2311-1 à L 2313-1, 
 
Vu l’article D6361-13 du Code Général des Collectivités Territoriales énonçant les modalités de reprise anticipée des 
résultats,  
 
Vu l'instruction générale sur la comptabilité publique du 20 juin 1959, 
 
Vu le décret n° 62-1587 du 29 décembre 1962, portant règlement général sur la comptabilité publique et le décret n° 
83-16 portant établissement de la liste des pièces justificatives, 
 
Vu l'instruction M22 du 1er janvier 2001 sur la comptabilité des établissements sociaux et médicaux sociaux, 
 
Vu l'instruction M14 du 96-078 du 1 août 1996, modifiée par arrêté du 9 novembre 1998, 
 
Vu l’ordonnance N° 2005-1027 du 26/08/2005 relative à la simplification et à l’amélioration de la M14 et des règles 
budgétaires des communes, 
 
Vu le Budget Primitif de l'exercice en cours adopté par délibération du Conseil Municipal en date du 30 mars 2023, 
 
Vu le projet d'affectation anticipée des résultats 2022 de la Ville et des Services Annexes pour l'exercice en cours, 
 
 
Vu l'avis de la Commission finances et moyens généraux du 21 mars 2023. 
 
Après en avoir délibéré, à l'unanimité, 
 
- Approuve l'affectation anticipée des résultats 2022 pour le Budget Principal et les Services Annexes, 
 
- Précise que suite à la clôture du budget annexe Prestations TVA, ses résultats 2022 de fonctionnement et 
d’investissement seront repris sur le budget principal de l’exercice 2023,  
 
- Précise qu’une subvention d’un montant de 30 667€ attribuée en 2022 en faveur de l’association CSP NRAB a été 
rattachée. Pour assurer son versement, il est nécessaire de délibérer sur le changement du tiers bénéficiaire de cette 
subvention, l’association ayant fusionné avec une autre structure. La subvention de 30 667€ est donc désormais 
attribuée au BCSPR (Basket Club St Paul Rezé). 
 
- Autorise Mme la Maire à signer tout document se rapportant à cette décision, et notamment la convention d’objectifs 
avec le BCSPR ainsi que tous les avenants s’y rapportant. 
 
 

N° 8. 
VILLE DE REZÉ ET SERVICES ANNEXES - BUDGET PRIMITIF POUR L'EXERCICE 2023 - 
APPROBATION 

 
Mme Nathalie Fond donne lecture de l'exposé suivant : 
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Suite à la tenue du débat d’orientations budgétaires, les budgets primitifs 2023 (budget principal et budgets annexes) 
sont proposés pour les équilibres tels que ci-après :  
 

BUDGET PRINCIPAL 
FONCTIONNEMENT 

DEPENSES RECETTES 
Chapitre 011-Dép. afférentes à  
l’exploitation courante 8 315 835.43 

Chapitre 013-Atténuation de charges 
51 400.00 

Chapitre 012-Dépenses afférentes au 
personnel 

29 443 027.00 
Chapitre 70-Produits de service, du  
domaine et ventes diverses 

3 266 031.00 

Chapitre 014-Atténuation de produits 130 000.00 Chapitre 73-Impôts et taxes 43 739 721.00 

Chapitre 65-Autres charges de gestion 
courante 

14 063 952.74 
74-Dotations, subventions et  
participations 

8 288 830.00 

Chapitre 66-Charges financières 495 000.00 75-Autres produits de gestion courante 1 196 879.00 
Chapitre 67 Charges exceptionnelles 25 100.00 76-Produits financiers 215 000.00 
Chapitre 042-Opérations d’ordre entre 
sections 

4 850 000.00 
Chapitre 042-Opérations d’ordre entre 
sections 

515 000.00 

Chapitre 023-Virement à la section 
d’investissement 

2 753 913.33 
Chapitre 002-Résultat de fonctionnement 
reporté 

2 803 967.50 

TOTAL 60 076 828.50 TOTAL 60 076 828.50 
INVESTISSEMENT 

DEPENSES RECETTES 
 

 
Chapitre 021-Virement de la section de 
fonctionnement 2 753 913.33 

 

 

Chapitre 13-Subventions d’investissement 
 
Dont restes à réaliser 

913 643.63 
 
 

796 743.63 
Chapitre 16-Emprunts et dettes assimilés 1 670 000.00 

 
Chapitre 16-Emprunts et dettes assimilés 2 100 000.00 

Chapitre 20-Immobilisations incorporelles 
Dont restes à réaliser 

1 304 349.75 
 

109 349.75 

Chapitre 10-Dotations, fonds divers et 
réserves 

3 576 984.38 
 
 

Chapitre 204-Subventions d’équipement 
versées 
Dont restes à réaliser 

203 457.46 
 

54 957.46 

Chapitre 27-Autres immobilisations 
financières 
Dont restes à réaliser 

86 300.00 
 

86 300.00 
Chapitre 21-Immobilisations corporelles 
Dont restes à réaliser 

8 628 503.97 
 

2 005 126.37 

Chapitre 024-Produits des cessions 
d’immobilisations 

545 000.00 
 
 

Chapitre 23-Immobilisations en cours 
Dont restes à réaliser 

4 023 942.08 
1 674 942.08 

Chapitre 001-Résultat d’investissement 
reporté 

1 519 411.92 

Chapitre 45-Opé. Pour compte de tiers 8 000.00 Chapitre 45-Opé. Pour compte de tiers 8 000.00 
Chapitre 040-Opérations d’ordre entre 
sections 

515 000.00 
Chapitre 040-Opérations d’ordre entre 
sections 

4 850 000.00 

Chapitre 041-Opérations patrimoniales 2 500 000.00 Chapitre 041-Opérations patrimoniales 2 500 000.00 
TOTAL 18 853 253.26 TOTAL 18 853 253.26 

 
 
 
 

BUDGET ANNEXE PETITE ENFANCE 
FONCTIONNEMENT 

DEPENSES RECETTES 
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Chapitre 011-Dép. afférentes à  
l’exploitation courante 

279 094.77 
 

Chapitre 013-Atténuation de charges 
2 000.00 

Chapitre 012-Dépenses afférentes au 
personnel 

2 538 062.00 
 

Chapitre 70-Produits de service, du  
domaine et ventes diverses 

250 819.00 

Chapitre 65-Autres charges de gestion 
courante 

200 430.00 
74-Dotations, subventions et participations 

2 754 043.00 

Chapitre 042-Opérations d’ordre entre 
sections 

15 000.00 
Chapitre 042-Opérations d’ordre entre 
sections 

700.00 

Chapitre 042-Opérations d’ordre entre 
sections 

 
Chapitre 002-Résultat de fonctionnement 
reporté 

25 024.77 

TOTAL 3 032 586.77 TOTAL 3 032 586.77 
INVESTISSEMENT 

DEPENSES RECETTES 
  Chapitre 10-Dotations, fonds divers et 

réserves 
700.00 

 

Chapitre 21-Immobilisations corporelles 
Dont restes à réaliser 

46 060.60 
6 244.47 

Chapitre 001-Résultat d’investissement 
reporté 

31 060.60 
 

Chapitre 040-Opérations d’ordre entre 
sections 

700.00 
 

Chapitre 040-Opérations d’ordre entre 
sections 

15 000.00 
 

TOTAL 46 760.60 TOTAL 46 760.60 
 

BUDGET ANNEXE RESTAURATION 
FONCTIONNEMENT 

DEPENSES RECETTES 
Chapitre 011-Dép. afférentes à  
l’exploitation courante 

2 473 382.00 
 

  

Chapitre 012-Dépenses afférentes au 
personnel 

2 762 710.00 
 

Chapitre 013-Atténuation de charges 21 000.00  
 

Chapitre 65-Autres charges de gestion 
courante 

1 717.28 
Chapitre 70-Produits de service, du 
domaine et ventes diverses 

5 149 649.46 
 

Chapitre 67 Charges exceptionnelles 2 000.00   

Chapitre 042-Opérations d’ordre entre 
sections 

131 000.00 
Chapitre 042-Opérations d’ordre entre 
sections 

400.00 

 
 

Chapitre 002-Résultat de 
fonctionnement reporté 

199 759.82 
 

TOTAL 5 370 809.28 TOTAL 5 370 809.28 
INVESTISSEMENT 

DEPENSES RECETTES 
Chapitre 20-Immobilisations 
incorporelles 

37 000.00 
 

Chapitre 001-Résultat d’investissement 
reporté 

401 056.37 
 

Chapitre 21-Immobilisations corporelles 
Dont restes à réaliser 

430 807.50 
14 304.89 

Chapitre 024-Produits des cessions 
d’immobilisations 

 

Chapitre 23-Immobilisations en cours 
 
Dont restes à réaliser 

63 848.87 
 

28 848.87 

Chapitre 27-Autres immobilisations 
financières 
 

 

Chapitre 040-Opérations d’ordre entre 
sections 

400.00 
 

Chapitre 040-Opérations d’ordre entre 
sections 

131 000.00 
 

TOTAL 532 056.37 TOTAL 532 056.37 
 
 
 

BUDGET ANNEXE SSIAD 
FONCTIONNEMENT 

DEPENSES RECETTES 
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Chapitre 011-Dép. afférentes à 
l’exploitation courante 

76 250.00 
 

Chapitre 002-Résultat de 
fonctionnement reporté 

169 973.94 
 

Chapitre 012-Dépenses afférentes au 
personnel 

733 608.94 
 

Chapitre 017-Produits de la tarification 670 782.00 
 

Chapitre 016-Dépenses afférentes à la 
structure 

35 897.00 
 

Chapitre 018-Autres produits relatifs à 
l’exploitation 

5 000.00 
 

TOTAL 845 755.94 TOTAL 845 755.94 
INVESTISSEMENT 

DEPENSES RECETTES 
Chapitre 20-Immobilisations 
incorporelles 
 

5 000.00 
 

 

Chapitre 001-Résultat d’investissement 
reporté 

51 175.19 
 

Chapitre 21-Immobilisations corporelles 
Dont restes à réaliser 

46 175.19 
14 840.00 

 
 

TOTAL 51 175.19 TOTAL 51 175.19 
 

BUDGET ANNEXE PERISCOLAIRE 
FONCTIONNEMENT 

DEPENSES RECETTES 
Chapitre 011-Dép. afférentes à  
l’exploitation courante 

2 828 360.00 
 

Chapitre 013-Atténuation de charges 25 000.00 
 

Chapitre 012-Dépenses afférentes au 
personnel 

4 011 244.00 
 

Chapitre 70-Produits de service, du  
domaine et ventes diverses 

1 862 119.00 
 

Chapitre 65-Autres charges de gestion 
courante 

6 143.98 
 

74-Dotations, subventions et 
 participations 

5 003 082.00 
 

Chapitre 67 Charges exceptionnelles 150.00 75-Autres produits de gestion courante 2 000.0000    
Chapitre 002-Résultat de 
fonctionnement reporté 

46 303.02 
 

 
 

TOTAL 6 892 201.00 TOTAL 6 892 201.00 
 

BUDGET ANNEXE PRODUCTION ET REVENTE ENERGIE 
FONCTIONNEMENT 

DEPENSES RECETTES 
Chapitre 011-Dép. afférentes à  
l’exploitation courante 

28 959.59€ 
Chapitre 002-Résultat de 
fonctionnement reporté 

28 959.59€ 

TOTAL 28 959.59€ TOTAL 28 959.59€ 
 
Le rapport détaillé présenté aux membres du Conseil Municipal sera annexé à la présente délibération. 
 
Il est proposé au conseil municipal d’approuver les budgets primitifs de la Ville et budgets annexes, pour l'exercice 
2023, conformément au projet présenté.
 
M. Audubert donne lecture de l’exposé suivant : 
 
« Le budget primitif 2023 qui va vous être présenté s’inscrit dans la droite ligne de notre projet de mandat et répond à 
trois impératifs. La responsabilité, la défense des services publics de proximité et la poursuite des investissements 
nécessaires aux transitions. Tout d’abord, c’est un budget responsable car il préserve une situation financière saine 
pour toute la durée du mandat et prend en compte le contexte inflationniste actuel. Il est aussi le fruit d’un effort constant 
de recherche d’économies et de meilleures pratiques de consommation pour limiter les hausses des coûts auxquels 
font face les collectivités. Ensuite, c’est un budget qui défend les services publics de proximité en permettant de 
renforcer la présence de personnel dans les services qui étaient en forte tension comme le périscolaire ou dans les 
lieux d’accueil du public qui ont fait la preuve en très peu de temps de leur efficacité comme la Maison des services. 
D’améliorer également les conditions de travail et d’accessibilité notamment dans les écoles et les cantines scolaires 
et de maintenir le soutien aux associations et de renforcer l’aide aux budgets annexes comme la Petite enfance ou 
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l’ARPEJ. 
Enfin, c’est un budget qui permet de poursuivre notre ambition en matière d’investissements qui seront plus que jamais 
nécessaires. Tout d’abord, car il contribue à améliorer la performance énergétique des bâtiments et à baisser les coûts 
de fonctionnement. Ensuite, parce qu’ils répondent à des besoins urgents de nouvelles places en crèche comme on 
vient de l’évoquer, extension et réhabilitation des groupes scolaires, nouvelle cuisine pour produire sur place des repas 
de qualité, maison de la tranquillité publique. 
Ils concrétisent des projets très attendus et sans cesse reportés lors des précédents mandats comme le stage Léo 
Lagrange. Ils améliorent les conditions de travail des agents, le nouveau centre technique municipal qui est un projet 
datant de 1995. 
Dans ce contexte budgétaire compliqué, où l’inflation générale se double d’une lente mais constante érosion des 
dotations de l’état, un autre choix aurait pu consister à réduire les services publics et repousser les investissements. 
Nous ne l’avons pas fait, nous avons décidé, ainsi, de recourir à la hausse de deux points de la taxe foncière, le seul 
levier fiscal significatif encore aux mains des communes pour réaliser les ambitions que nous avons énoncées. Je 
repasse, donc, la parole à Nathalie qui va vous faire la présentation du budget 2023. » 
 
Mme Fond fait ensuite une présentation détaillée du budget principal. 
 
M. Audubert donne lecture de l’exposé suivant : 
 
« Quelques mots rapidement, le budget qui vous a été présenté a donc été largement débattu en commission des 
finances en présence des différents groupes qui ont assisté à cette commission-là. Il ressort de ces discussions que 
les autres options évoquées lors de cette commission n’étaient pas envisageables pour nous parce que recourir à 
l’emprunt à taux variable aurait fait porter les coûts du financement sur les prochains mandats, que reporter les 
réhabilitations ou les nouvelles constructions d’équipements aurait mis en péril l’offre des services publics pour les 
prochaines années sans anticiper les besoins croissants de la population. Et ne pas recourir aux embauches 
indispensables, périscolaires, Maison des services, bâti, etc, comme on l’a vu tout à l’heure aurait eu pour 
conséquence, une dégradation des services publics, ce que nous refusons. Enfin, nous sommes bien conscients de 
l’impact que peut avoir une hausse d’impôts pour les foyers rezéens même en prenant en compte les exonérations et 
dégrèvements actuels.  
Nous avons, donc, opté pour une hausse limitée de 2 points soit 4,7% qui permet de poursuivre nos engagements 
sans compromettre les marges de manœuvre pour les prochains mandats. Voilà ce qu’on pouvait dire pour faire une 
petite conclusion à cette présentation très précise du budget. » 
 
Mme Fond donne lecture de l’exposé suivant : 
 
« Le budget qui vous est présenté ce soir n’est pas qu’une vision technique des finances de la Ville, il est directement 
relié aux ambitions politiques portées par la majorité municipale et, après 3 ans d’un mandat marqué par différentes 
crises qui nous ont contraint, nous dégageons ce soir plus que des ambitions, une politique générale incarnée par de 
nombreux engagements tenus et de nombreux projets en cours et réalisés. 
Vous le savez, la politique de tranquillité publique est un axe fort du mandat de la majorité municipale. Dès le début du 
mandat nous avons souhaité reposer les bases d’une doctrine de tranquillité publique au service des habitantes et des 
habitants non pas dans un objectif sécuritaire mais bien dans une idée de permettre l’articulation entre différents 
niveaux d’intervention en matière de tranquillité publique que ce soit au niveau de la justice, de l’Etat et de la Ville 
L’engagement de l’équipe municipale s’est aussi porté dès le début du mandat sur les questions d’éducation et de 
jeunesse. On n’administre pas un territoire sans une attention particulière, un vrai projet de mandat auprès des plus 
jeunes d’entre nous. C’est pourquoi nous avons lancé de nombreux chantiers autour des questions des rythmes de 
l’enfant, du Projet Educatif de Territoire et du mieux manger. De ces moments de concertation naissent des politiques 
publiques ambitieuses en cohérence avec les réalités vécues par les enfants et les professionnels qui font des 
questions d’éducation et de jeunesse un axe fort de notre mandat. 
En matière d’animation de la cité qui regroupe à la fois les politiques en direction des associations, du sport et de la 
Culture, là aussi de nombreux chantiers ont été lancés dès le début du mandat. Le constat posé par l’équipe municipale 
fut celui de la nécessité de relancer une animation du territoire portée par la Ville, en complémentarité avec l’action 
quotidienne et déterminante du tissu associatif qui constitue un acteur majeur du territoire. Notre politique culturelle 
s’oriente clairement vers l’accès à la Culture, mais pour ce faire, il ne suffit pas de le dire, il faut créer les conditions 
d’accès en direction de tous les publics que ce soit autour de l’offre culturelle du territoire mais aussi aux équipements 
municipaux. 
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Notre projet de mandat replace les habitantes et les habitants au cœur du processus décisionnel, en les concertant et 
en les associant au maximum des projets portés par l’équipe municipale. Cet engagement de campagne, ce fil 
conducteur guidant notre action est respecté et les nombreuses instances mises en place par la Ville de Rezé en 
attestent 
Chacun le sait, nous au cœur de la crise climatique, nous n’en sommes plus aux prévisions mais aux constatations. 
Les changements structurels nécessaires pour lutter contre la crise climatique ne peuvent se faire au niveau des 
collectivités locales mais la Ville doit prendre sa part, dans la mesure du possible. L’équipe municipale porte une 
attention majeure aux transitions autour de nombreux projets de végétalisation, d’installation de fermes urbaines ou 
encore de débitumisation de l’espace public. Nous savons que ces changements de faire et d’être s’opèrent sur un 
temps long mais il nous est essentiel d’enclencher ce processus pour les années à venir. 
Les politiques de solidarités et de santé s’inscrivent au cœur du projet du mandat de la majorité municipale. Au-delà 
d’un engagement de circonstances comme le cabinet médical du Château, puis de la structuration d’une politique 
globale autour de la santé et des questions de longévité, la Ville de Rezé met en œuvre une politique globalisée autour 
des Solidarités dans leurs dimensions plurielles. L’accès aux droits, par exemple, est renforcé par l’installation et la 
consolidation de la Maison France Service et nous saluons ce soir l’action des agents de la Ville pour permettre à bon 
nombre de rezéennes et de rezéens de disposer d’un accompagnement constant autour de leurs problématiques 
quotidiennes. Nous continuerons à développer une politique de solidarité volontariste en direction de tous les publics 
avec une attention toute particulière et poussée en direction des publics les plus fragiles, 
Enfin, vous le savez le budget d’une collectivité est composé d’une part importante de fonctionnement. Nous portons 
une politique RH ambitieuse avec depuis 3 ans la création de nombreux postes, souvent dû à une nécessité de 
rattrapage mais qui témoignent de notre volonté d’un service public de qualité et de proximité. Nous sommes aussi 
soucieux de penser la pérennité de ce service public par des pratiques vertueuses au quotidien, en questionnant et 
changeant nos pratiques, en prenant soin de notre patrimoine et en pensant les nouveaux bâtiments nécessaires sous 
l’angle de la sobriété et de l’optimisation des usages. » 
 
Mme Fond termine ensuite la présentation budgétaire par les budgets annexes. 
 
M. Simonet donne lecture de l’exposé suivant : 
 
« Notre intervention concerne cette délibération numéro 8 et elle englobe la délibération numéro 9 votre des taux et la 
numéro 11, les autorisations de programme. 
Ces trois délibérations sont liées. Les dépenses impliquent des recettes et celles-ci sont trouvées entre autres par 
l’augmentation des taux de la taxe foncière. Nous souhaiterions que cette logique soit inversée en partant de l’objectif 
de ne pas alourdir les charges qui pèsent sur nos concitoyens, compte tenu du contexte actuel. 
Nous refusons l’augmentation de 2 points du taux de la taxe foncière. Sachant que la base augmente déjà fortement 
de 7,1%, ce qui est bien au-delà des augmentations de salaires et pensions. Pour rappel, en 2022, après une première 
hausse du taux de 1 point, la majorité avait pris l’engagement qu’il n’y aurait plus d’augmentation. Promesse non tenue. 
Il y a un certain entêtement à maintenir les projets qui peuvent être différés ou réévalués. Nous refusons la solution de 
facilité qui consiste à dire, « nous le voulons, pas de souci, nous augmenterons les impôts. » Nous ne souhaitons pas 
que Rezé accompagne le gouvernement dans le transfert des charges des collectivités. Si la commune allie les 
engagements de l’Etat en augmentant d’elle-même la pression fiscale sur les habitants de la commune, pourquoi le 
gouvernement ne continuerait-il pas à diminuer ses dotations. Partant de là, nous refusons le budget basé sur 
l’augmentation du taux de 2 points de taxe foncière et également, les autorisations de programme qui peuvent être 
revues pour participer à la réduction de la dépense. 
Une vraie politique serait d’évaluer l’efficience de nos dépenses. Une augmentation de 2 points dégage environ 1,1 
million d’euros sur un budget de 78,9 millions d’euros. L’effort de réduction de la dépense ne semble pas hors d’atteinte 
pour ne pas augmenter le taux de la taxe foncière. La culture de l’évaluation devrait prévaloir pour optimiser nos 
dépenses. Nous voterons contre ces trois délibérations. Merci. » 
 
M. Vendé donne lecture de l’exposé suivant : 
 
« Une intervention sur le point du budget primitif nous aurons aussi l’occasion de revenir sur les autres points un peu 
plus tard. Je ne vais pas trop m’étendre parce qu’on a déjà eu l’occasion de pas mal en parler du débat d’orientation 
budgétaire, effectivement en commission et puis, lors du conseil municipal précédent, on avait déjà dit qu’on avait un 
avis contrasté sur ce budget, je vais juste en rappeler quelques points saillants. 
On l’a déjà redit ce soir mais, Rezé à Gauche Toute, on a milité pour un renforcement conséquent des médiateurs et 
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éducateurs à Rezé. La ville qui est appuyé par 10% des habitants sur ce point, elle a fait le choix opposé de la création 
d’une force de police. Nous restons évidemment convaincus, comme toujours, que la paix on l’obtient par la justice et 
non par la force. On ne cautionnera donc pas cette décision. 
Sur le volet des investissements, ça fait des années qu’on met en garde sur le coût qui, parfois, pour nous est 
démesuré. On reste convaincu que c’est possible de faire plus sobre, plus économe et à notre sens plus intelligent. 
Alors l’idée n’est évidemment pas de renoncer aux constructions et aux rénovations dont la population et les services 
de Rezé ont grand besoin. Je pense, tous et toutes, ici est convaincu de ce point. Mais, l’idée c’est bien de ne pas 
détériorer le budget de la ville, notamment pour les années futures car plus d’investissements, ça a été dit ce soir à 
travers la méthode des vases communicants, plus d’investissements, c’est finalement moins d’argent pour le 
fonctionnement de la ville, plus d’emprunts quand on y a recours, plus de services de la dette en conséquence et plus 
de dépenses contraintes de fonctionnement au final. 
A la Trocardière, par exemple, le besoin de rénovation et d’aménagement des équipements du stade, je pense qu’il 
nous paraît évident à tous et toutes ce soir mais, par contre, détruire les tribunes et les vestiaires pour faire sortir de 
terre un nouveau bâtiment pour une enveloppe de plus de 5 millions d’euros, ça nous semble démesuré. 
Alors, je parlais de contrastes et en contre-point des limites que je viens d’évoquer, ça nous semble aussi très important 
de mettre en exergue les réussites de ce budget. Au premier point, l’augmentation des dépenses de personnel, ce 
n’est pas la première année, c’est un effort répété pour ce municipe, qui est poursuivi cette année encore. Bravo pour 
cette augmentation de service public fourni aux Rezéens et aux Rezéennes. 
Une grande partie de l’augmentation de cette section, c’est le reflet de la nécessaire revalorisation des salaires des 
agentes et des agents mais ce budget va bien au-delà avec de nombreuses créations de postes comme les budgets 
précédents y appuient. Cette augmentation de budgets de fonctionnement va de pair avec les efforts d’optimisation de 
l’usage de l’argent public, ça a aussi été dit. Dans l’optique de ne pas seulement dépenser plus pour le service public 
mais aussi de dépenser mieux, c’est à notre sens une double réussite. Alors, comme ce budget, pour nous, il comporte 
de grandes avancées, mais aussi des impasses importantes, nous nous abstiendrons sur le vote du budget. » 
 
Mme Gallais donne lecture de l’exposé suivant : 
 
« Ce soir, c’est un budget de mi-mandat qui vous est présenté.  
Après la crise Covid, maintenant, avec les différentes crises que nous traversons, il a été vraiment compliqué de 
construire le budget souhaité, le budget que nous espérions au sein de Rezé citoyenne. Et pourtant, nous respectons 
nos engagements. En effet, nous souhaitons fermement que notre ville dispose d’un budget responsable, équilibré et 
transparent. Nous nous en assurons pour chaque euro dépensé. Chaque dépense, qu’elle soit en fonctionnement ou 
en investissement, est décidée de manière efficace et efficiente, contrairement à ce que j’ai pu entendre tout de suite. 
Pour répondre aux besoins et aux priorités des Rezéennes et des Rezéens, afin de maintenir des services publics 
essentiels.  
En faisant, le choix de 50% de nos investissements, qu’ils soient ciblés vers l’amélioration, l’entretien et les adaptations 
réglementaires, il n’y a rien de dispendieux mais bien au contraire, le choix de maintenir le bien-vivre ensemble. Dans 
le contexte inflationniste que nous connaissons, actuellement, le budget qui vous a été présenté est le fruit de mois de 
travail, d’échanges et de choix politiques cruciaux. Il reflète aussi notre engagement de transparence des échanges 
avec les habitants. Comme l’a dit Philippe Audubert, tout à l’heure, nous aurions pu faire le choix de réduire les services 
publics ou de repousser des investissements, ou aussi augmenter plus fortement les impôts comme d’autres 
communes ont pu le faire. Non, Rezé citoyenne, souhaite rester sur une gestion respectant les besoins de chacun tout 
en restant au plus juste des capacités des habitants et en respectant nos engagements.  
Ce budget reflète les priorités sur lesquelles nous nous étions engagées et que nous avions collectivement identifiées 
pour notre ville. Notamment, en respectant le vote des habitants sur le choix d’une police municipale, en sachant 
répondre à des problématiques de façon innovante sans nous obliger à investir au-delà de nos capacités comme, par 
exemple, la mise en place d’équipements sportifs hors les murs, en débutant notre observatoire des engagements, en 
mettant concrètement en place les enveloppes de quartier, en végétalisant les cours d’école, en poursuivant la montée 
en puissance de la Maison des services qui est déjà un succès qui répond à de vrais besoins. En entrant aussi dans 
la phase opérationnelle du projet territoire zéro chômeur de longue durée. En vous présentant nouvellement ce budget 
au regard de son impact sur le climat, comme l’a présenté Nathalie, nous concrétiserons aussi notre engagement et 
notre volonté de la mise en place d’une politique plus vertueuse pour préparer notre avenir collectif. 
En votant en faveur de ce budget, vous donnez un signal clair aux habitants sur notre stabilité financière, sa viabilité 
et la preuve que nous respectons notre projet de mandat.  
Enfin, je voudrais remercier tous ceux qui ont travaillé sans relâche pour élaborer ce budget. Nous sommes vraiment 
très fiers du travail accompli mais nous savons également, que nous avons encore beaucoup à faire pour assurer la 



32 

 

pérennité et le développement raisonné de notre ville suivant nos convictions. Nous avons besoin de l’engagement de 
chacune et de chacun pour continuer à construire ensemble une ville plus forte, plus solidaire et plus résiliente.  
Je vous invite donc, chers collègues, à revoir votre position et à voter en faveur de ce budget aujourd’hui pour que 
nous puissions poursuivre notre mission de rendre notre ville, un territoire où il fait bon vivre, travailler et s’épanouir 
tous ensemble. Je vous remercie. » 
 
M. Kabbaj donne lecture de l’exposé suivant : 
 
« J’aimerais juste apporter une petite contribution pour répondre un petit peu sur les investissements et sur, 
notamment, la durée de vie d’un bâtiment.  
On a parlé du stage Léo Lagrange. Léo Lagrange, il a 50 ans, il est en fin de vie ce bâtiment et un bâtiment, dans son 
budget, 15% représente juste la conception et la construction, 80% c’est le fonctionnement. Dans la durée de vie d’un 
bâtiment, 80% c’est que le fonctionnement, et bien entendu, quand il y a une démolition, c’est 5%. Quand on a dit ces 
chiffres, nous, nous sommes, bien entendu, vigilants sur la durabilité des futurs bâtiments.  
Donc, nous travaillons sur des projets, sur l’emploi de matériaux biosourcés, sur la gestion de l’énergie, sur la 
maintenance de ces bâtiments, sur la pérennité des performances et des économies qui seront faites et que nous 
comptons faire sur le fonctionnement. Voilà. » 
 
M. Quéraud déclare : 
 
« Une petite intervention sur la différence d’attitude qu’il y a sein de ce conseil municipal. Nous avons une équipe qui 
a élaboré un projet qui a été plébiscité par la population. Nous tenons les engagements qu’on avait annoncé dans le 
cadre de ce projet. Là, ce soir, je ne comprends pas la position de Rezé à Gauche Toute. Dans l’exposé de Maxime, 
tout à l’heure, grosso modo, on a deux colonnes, avec les points positifs et les points négatifs. Ça fait plusieurs 
semaines, plusieurs mois qu’on expose l’effet ciseaux auquel on doit faire face entre les dépenses et les recettes et 
en expliquant que la majorité des dépenses nous échappe parce qu’elles sont liées soit à l’inflation, soit à la 
revalorisation du point d’indemnité qui a été décidé par l’Etat.  
Nous avons expliqué depuis plusieurs mois et vous nous suivez sur ce sujet-là que nous rattrapons un certain nombre 
de carences au niveau des services publics en particulier, au niveau de l’éducation, dans le service de l’enfance, etc. 
Et puis, à côté de ça, on a des points que vous ne partagez pas qui sont le sujet de la police municipale, qui sont le 
niveau avec lequel nous envisageons de reconstruire les tribunes de Léo Lagrange mais, excusez-moi, le delta entre 
la police municipale et puis les médiateurs que vous demandiez, ça ne fait pas 2 millions.  
Le niveau minimum des tribunes qu’on pourrait construire selon vos souhaits, ça ne fait pas 2 millions. Les côtés, les 
différences d’appréciation que nous pouvons avoir ont des traductions budgétaires infimes par rapport au point que 
vous partagez avec nous et je ne comprends pas, excusez-moi, je ne comprends pas votre abstention sur le budget. 
Alors, si à un moment, vous voulez faire partie d’une majorité avec laquelle vous partagez 80% des dossiers mais que 
malgré tout vous ne votez pas le budget, encore une fois, il y a quelque chose qui est autour de la posture qui me 
semble nous séparer alors que nous sommes en position de responsabilité. Vous vous êtes exprimé lors d’une 
délibération précédente sur la police municipale. Votre position est très claire, vous n’avez pas participé au vote, ça ne 
vous empêche par de voter le budget même s’il intègre le recrutement de policiers municipaux, ce n’est pas 
incompatible. Donc, encore une fois, je ne comprends pas votre position. » 
 
M. Soccoja déclare : 
 
« Je me permets de répondre, juste à ça.  
Si, c’est une raison, effectivement, on aurait eu d’autres dépenses dans nos choix. C’est une raison politique, ce n’est 
pas une raison budgétaire mais c’est une raison pour s’opposer, pas s’opposer d’ailleurs, s’abstenir dans un budget 
parce que nous y avons trouvé beaucoup de points positifs et deux points négatifs, effectivement, que tu as soulevés. 
Donc, c’est ça qui fait l’abstention. Si nous étions, d’ailleurs nous ne sommes pas opposés au budget, nous ne sommes 
pas opposés au budget, nous nous abstenons. Il y a deux points cruciaux pour nous qui sont des points politiques. 
Après, d’ailleurs, Catherine va s’exprimer sur le stade mais ça, ce sont des raisons pour nous qui justifient notre 
abstention. Voilà. » 
 
Mme la Maire déclare : 
 
« Juste deux petits points de réponse : 
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Effectivement M. Simonet, nous nous étions engagés à ne pas augmenter une nouvelles fois, les impôts. Nous avons 
sans doute péché par excès de confiance mais nous pensions pouvoir le faire. Maintenant, peut-être que vous-même 
aviez pu prévoir la guerre en Ukraine ou l’augmentation de l’inflation, en tout cas, pas nous. Pas plus que 
l’augmentation du point d’indice des fonctionnaires qui est une très bonne chose mais que l’Etat n’a pas compensé 
donc, nous ne pouvons effectivement en toute…voilà, nous ne pouvions pas prévoir tout ça mais sans doute que vous, 
vous pouviez le faire.  
Par ailleurs, prôner une politique de sobriété ne veut certainement pas dire se désengager, parce que se désengager, 
c’est encore, une fois, les plus pauvres qui ne pourront pas avoir accès au bien-être et à une vie agréable. Donc, voilà, 
nous assumons ce soir le fait d’augmenter les impôts parce que nous refusons de mettre en péril les services publics 
sur notre territoire. Nous refusons de ne pas faire les investissements que les rezéennes et les rezéens attendent mais 
j’encourage quiconque souhaite le faire à l’expliquer à nos associations sportives qu’ils ne méritent pas un stade qui 
soit décent et qui soit aux normes et qui leur permette de recevoir un certain nombre d’équipes, où les parents rezéens 
ou rezéennes qui ne pourront pas avoir les places en crèche qui vont être construites au niveau de la Trocardière.» 
 
Le conseil municipal, 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L 2311-1 à L 2313-1, 
 
Vu l’article D6361-13 du Code Général des Collectivités Territoriales énonçant les modalités de reprise anticipée des 
résultats,  
 
Vu le décret n° 62.1857 du 29 décembre 1962 portant règlement sur la comptabilité publique,  
 
Vu la loi n° 80-10 du 10 janvier 1980 relative à l'aménagement de la fiscalité locale,  
 
Vu le décret n° 83-16 du 13 janvier 1983 portant établissement de la liste des pièces justificatives,  
 
Vu la loi n° 92-125 du 6 février 1992 relative à l'administration territoriale de la République, 
 
Vu la loi n° 94-502 du 22 juin 1994 relative à la modernisation de la comptabilité communale, 
 
Vu l'instruction M14 du 96-078 du 1 août 1996, modifiée par arrêté du 9 novembre 1998, 
 
Vu l’ordonnance n° 2005-1027 du 26/08/2005 relative à la simplification et à l’amélioration de la M14 et des règles 
budgétaires des communes, 
 
Vu le décret n° 2005 -1661 du 27 décembre 2005 modifiant les articles du CGCT relatif aux règles comptables et 
budgétaires, 
 
Vu le décret n° 2005-1662 du 27 décembre 2005 relatif aux règles budgétaires et comptables des collectivités 
territoriales, 
 
Vu l’arrêté du 27 décembre 2005 relatif à l’instruction budgétaire et comptable M14, 
 
Vu l’arrêté du 17 décembre 2007 relatif à l’instruction budgétaire et comptable M4, 
 
Vu l’arrêté du 21 décembre 2009 relatif à l’instruction budgétaire et comptable M22, 
 
Vu la délibération 036/2022 du 25 mars 2022 relatif à la mise en place de la norme comptable M57 en lieu et place de 
la M14 à Rezé à compter du 1er janvier 2023, 
 
Vu le débat d'orientations budgétaires en date du 2 février 2023, 
 
Vu les propositions de Madame la Maire,   
 
Vu l’avis du bureau municipal du 13 mars 2023, 
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Considérant que toutes les dépenses et les recettes ont été examinées chapitre par chapitre,
 
Vu l'avis de la Commission finances et moyens généraux du 21 mars 2023. 
 
Après en avoir délibéré par 33 voix pour, 3 voix contre, 6 abstentions, 
 
 
- Approuve le budget primitif principal de la ville et ses budgets annexes pour l'exercice 2023. 
 
- Adopte la liste des subventions de fonctionnement à verser en 2023, telle que figurant en annexes des budgets 
primitifs présentés. 
 
- Autorise Madame la Maire à solliciter : 

 
✓ les subventions pour les programmes d'investissements inscrits dans ledit budget auprès de l'Etat 

ou au titre des Fonds européens et s'engage à lancer les travaux correspondants (selon la liste Investissements 
votée pour l’exercice 2023). 

 
✓ les subventions pour les programmes d'investissements inscrits dans ledit budget auprès de la 

Région, et s'engage à lancer les travaux correspondants (selon la liste Investissements votée pour l’exercice 2023). 
 

✓ les subventions pour les programmes d'Investissements inscrits dans ledit budget auprès du 
Département, et s'engage à lancer les travaux correspondants (selon la liste Investissements votée pour l’exercice 
2023). 

 
✓ les subventions pour les programmes d'investissements inscrits dans ledit budget susceptibles 

d'obtenir des subventions auprès de la Communauté Urbaine et de la Caisse d’Allocations familiales ou autres 
partenaires institutionnels (selon la liste Investissements votée pour l’exercice 2023). 

 
✓ les subventions de fonctionnement pour les actions inscrites dans ledit budget susceptibles d’obtenir 

des subventions auprès de l'Etat ou au titre des Fonds européens, de la Région, du Département, de la 
Communauté Urbaine et de la Caisse d’Allocations Familiales ou autres partenaires institutionnels. 

 
✓ La subvention Fonds d’Aide pour le Football Amateurs (FAFA) pour les travaux d’éclairage du terrain 

synthétique de la Trocardière dont la date prévisionnelle de réalisation s’étend du 6 au 17 mars 2023. Le plan de 
financement est de 36 990€ HT (44 388€ TTC= en dépenses, celles-ci étant financées par une demande d’aide à 
hauteur de 80% au titre du FAFA, soit 29 592€ et le reste étant à la charge de la Ville à hauteur de 20%, soit 7 398€.

 
 

N° 9. BUDGET 2023 - VOTE DES TAUX IMPÔTS LOCAUX - APPROBATION 

 
Mme Nathalie Fond donne lecture de l'exposé suivant : 
 
Le produit nécessaire pour l'équilibre du Budget est de 24 586 854 € hors compensations de Foncier Bâti et rôles 
supplémentaires. 
 
Pour obtenir ce produit, il est proposé au conseil municipal de maintenir le taux du Foncier Non Bâti au même niveau 
qu’en 2022 soit 58,52% et d’augmenter les taux de taxe foncière bâti et le taux de Taxe d’Habitation sur les résidences 
secondaires soit respectivement 45,29% (en 2022 : 43,29%) et 23,62% (en 2022 : 23,06%).
 
Mme Douaisi donne lecture de l’exposé suivant : 
 
« Désolée, mais les élus RAGT s’abstiendront aussi sur ce point-là car nous comprenons et on l’a dit.  
On comprend que l’augmentation des dépenses de fonctionnement vous amène et les problèmes d’équilibre 
budgétaire vous amènent à proposer une augmentation de 2%, de 2% du taux de la taxe foncière sur le bâti. On passe 
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bien de 43, à 45. Mais en fait, on impose aux Rezéens une augmentation de 2 points effectivement, qui s’applique sur 
une augmentation déjà de 7,1% des bases locatives et cela, pour cette année, il ne nous semble pas opportun 
effectivement vu la période très inflationniste, mais enfin, je crois qu’on se répète de toute façon, parce que ça a déjà 
été dit. Et, bon, cette évolution importante des bases locatives amène à la ville une recette de 2 500 000€.  
Et on pense qu’on aurait pu se contenter de cette augmentation-là en étant peut-être plus sobre, alors on va se répéter, 
dans les investissements et par exemple, en étant plus mesuré sur la rénovation du stade Léo Lagrange.  
On ne remet pas en cause la rénovation, il ne faut pas nous faire dire ce qu’on n’a pas dit, mais effectivement, on 
pense qu’on pourra peut-être être plus mesuré sur le coût.» 
 
Mme la Maire déclare : 
 
« Effectivement, on ne va pas se répéter sur l’importance d’être capable d’avoir des services publics de qualité pour 
les habitantes et les habitants. » 
 
Le conseil municipal, 
 
Vu le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L 2311-1 à L 2312-3, 
 
Vu la loi n° 80-10 du 10 janvier 1980 portant aménagement de la fiscalité directe locale, 
 
Vu la loi n° 2022-1726 du 30 décembre 2022 de finances pour 2023, 
 
Vu l’article 1639 A du Code Général des Impôts, 
 
Vu le débat d’orientation budgétaire, 
 
Vu les propositions de Madame La Maire,
 
Vu l'avis de la Commission finances et moyens généraux du 21 mars 2023. 
 
Après en avoir délibéré par 34 voix pour, 3 voix contre, 5 abstentions, 
 
- Décide de retenir les taux portés au cadre III de l'état N° 1259, intitulé : « Etat de notification des taux d'imposition » 
au titre de l'année 2023 : 
 

Taxe d'Habitation sur les résidences secondaires :          23,62 % 
Foncier Bâti :     45,29 % 
Foncier Non Bâti :     58,52 %

 
 

N° 10. 
MAJORATION DE 60 % DE LA PART COMMUNALE DE LA COTISATION DE LA TAXE 
D'HABITATION DUE AU TITRE DES LOGEMENTS MEUBLÉS NON AFFECTÉS À L'HABITATION 
PRINCIPALE - APPROBATION 

 
Mme Nathalie Fond donne lecture de l'exposé suivant : 
 
L’article 1407 ter du code général des impôts permet d’appliquer une majoration de la taxe d’habitation due sur les 
résidences secondaires dans les communes où il existe de fortes tensions sur l’accès au logement. Cette possibilité 
est ouverte aux collectivités situées dans les aires urbaines de plus de 50 000 habitants où existe un déséquilibre 
marqué entre l’offre et la demande de logements. Ce déséquilibre entraine des difficultés sérieuses d’accès aux 
logements sur l’ensemble du parc résidentiel rezéen, qui se caractérisent notamment par le niveau élevé des loyers, 
le prix élevé d’acquisition des logements ou l’insuffisance du parc locatif social. 
 
Aussi, le Conseil Municipal peut majorer d’un pourcentage compris entre 5% et 60% la part communale de la cotisation 
de taxe d’habitation due au titre des logements meublés non affectés à l’habitation principale. 
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Des dégrèvements sont néanmoins prévus pour :  
 

 Les propriétaires contraints de résider dans un lieu distinct de leur habitation principale, pour raisons 
professionnelles ;  

 Les propriétaires de condition modeste, installés durablement en maison de retraite ou en établissement de 
santé, et qui conservent la jouissance de leur ancien logement ;  

 Les propriétaires qui ne peuvent affecter, pour cause étrangère à leur volonté, leur logement à un usage 
d’habitation principale ;  

 Les propriétaires qui relèvent du statut des personnes morales comme les associations loi 1901 ou les 
congrégations religieuses. 

 
La délibération doit intervenir avant le1er octobre d’une année pour être applicable aux impositions dues à compter de 
l’année suivante. 
 
Depuis 2015, le taux de majoration de la cotisation de taxe d’habitation due au titre des logements meublés non 
affectés à l’habitation principale pour la ville de Rezé est de 20%. 
 
Au regard de la forte tension sur l’accès au logement pour la population, il est proposé au Conseil Municipal de porter 
la majoration de la cotisation de taxe d’habitation due au titre des logements meublés non affectés à l’habitation 
principale à 60%, afin d’inciter les propriétaires à remettre sur le marché des biens non affectés à la résidence 
principale. 
 
 
Le conseil municipal, 
 
Vu l’article 1407 ter du code des impôts, 
 
Vu la délibération n°05/2015 du Conseil municipal du 6 février 2015, 
 
Vu la proposition de Madame La Maire,
 
Vu l'avis de la Commission finances et moyens généraux du 21 mars 2023. 
 
Après en avoir délibéré, à l'unanimité, 
 
- Décide de majorer de 60 % la part communale de la cotisation de taxe d’habitation due au titre des logements 
meublés non affectés à l’habitation principale. 
 
- Charge la Maire de notifier cette décision aux services préfectoraux.
 
 

N° 11. 
CRÉATION DE NOUVELLES AUTORISATIONS DE PROGRAMMES ET CRÉDITS DE PAIEMENT 
(AP/CP) DE PROJETS D'INVESTISSEMENT - APPROBATION 

 
Mme Nathalie Fond donne lecture de l'exposé suivant : 
 
Conformément aux articles R 2311-9 et L 2311-3 du code général des collectivités territoriales (CGCT), les dépenses 
d’investissement peuvent faire l’objet d’une gestion en autorisations de programme (AP) et crédits de paiement (CP). 
Il est rappelé que les autorisations de programme correspondent à des dépenses à caractère pluriannuel se rapportant 
à une immobilisation. Chaque autorisation de programme comporte une répartition prévisionnelle par exercice des 
crédits de paiement correspondants. 
 
Cette procédure permet de disposer d’une meilleure visibilité financière des projets d’investissement de la collectivité 
et d’améliorer de pilotage de la gestion pluriannuelle des investissements.  
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Il est proposé au conseil municipal de : 
 

• Créer l’autorisation de programme et les crédits de paiement associés relatifs à la construction d’un 
multi-accueil à la Trocardière  
 
L’AP s’élève à 5 400 000 € et est déclinée comme suit : 
 

En € 
Montant d’AP  
(mars 2023) 

CP 2023 CP 2024 CP 2025 CP 2026 
 

CP 2027 

MATROC23 5 400 000 75 000 275 000 1 550 000 3 300 000 200 000 

 
 

• Créer l’autorisation de programme et les crédits de paiement associés relatifs à la restructuration et 
à l’agrandissement des espaces de restauration et périscolaires du Groupe Scolaire Château Sud et la 
rénovation énergétique de l'école élémentaire et du CSC Château  
 
L’AP s’élève à 3 160 000 € et est déclinée comme suit : 
 

En € 
Montant d’AP  
(mars 2023)  

CP 2023 CP 2024 CP 2025 

GSCHSUD23 3 160 000 100 000 960 000 2 100 000 

 
 

• Créer l’autorisation de programme et les crédits de paiement associés relatifs à la démolition et la 
reconstruction des vestiaires, tribune et salle de convivialité du stade Léo Lagrange  
 
L’AP s’élève à 5 200 000 € et est déclinée comme suit : 
 

En € 
Montant d’AP  
(mars 2023)  

CP 2023 CP 2024 CP 2025 
 

CP 2026 

STTROC23 5 200 000 100 000 100 000 1 000 000 
 

4 000 000 
 

 
M. Nicolas donne lecture de l’exposé suivant : 
 
« Lors de la commission où la rénovation du stade Léo Lagrange a été évoquée, vous nous avez informé de la 
nécessité absolue d’entreprendre ces travaux.  
Merci de votre volonté de fournir à toutes et tous des infrastructures décentes. Toutefois, quand nous avons cherché 
à comprendre pourquoi ceci coûtait aussi cher, de prendre connaissance des alternatives moins onéreuses qui ont dû 
être envisagées, il nous a été en substance expliqué que nous n’avions pas le temps d’approfondir ceci en commission. 
Pourtant, en début d’année, il nous a été rappelé que les commissions sont les instances à privilégier pour poser toutes 
les questions utiles à la compréhension des enjeux et des décisions. Alors ne serait-il pas raisonnable de prévoir des 
temps de débats plus importants en commission ou de réfléchir à d’autres pratiques d’innover ? » 
 
Mme Desgranges donne lecture de l’exposé suivant : 
 
« Nous avons bien conscience de la vétusté des vestiaires et des tribunes du stade Léo Lagrange et nous sommes 
tout à fait convaincus de la nécessité de remettre la structure aux normes.  
Pour autant, et comme nous l’avons déjà évoqué plusieurs fois, ce soir, nous sommes très surpris par le montant 
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prévisionné pour cette reconstruction. D’autant plus, qu’un effort particulier a été porté sur la réutilisation des matériaux 
avec un objectif, entre autres, de réduction des coûts. Donc, nous aimerions éviter l’accusation binaire donnée tout à 
l’heure.  
Donc, à défaut d’avoir une idée plus précise de ce projet, nous avons parcouru quelques réalisations récentes dont 
par exemple, Concarneau, cette année la ville de Concarneau va mettre en conformité son stade de foot dans 
l’éventualité de jouer en ligue 2. Au programme, rénovation et extension des vestiaires, mise aux normes 
d’accessibilité, sanitaires extérieurs, création d’une tribune de 1300 places pour arriver à environ 3500 places.  
Le coût total est évalué à 3 millions d’euros dont 1,5 million d’euros de subventions Etat-région-département. Or, à 
Rezé, nous parlons d’équipes amateurs. Que les conditions de jeux et d’entraînement soient améliorés, cela nous 
semble effectivement indispensable mais pour 5,2 millions d’euros, en tout cas, pour l’instant et dans un contexte de 
tension budgétaire croissante, ce projet nous semble totalement démesuré, surtout, si l’effort budgétaire est porté 
uniquement par la ville. Donc, nous voudrions savoir s’il est prévu un financement de la part d’autres collectivités ou 
de l’état. Et si la fédération française de football, par exemple, pourrait être sollicitée. Je vous remercie. » 
 
M. Bouyer donne lecture de l’exposé suivant : 
 
« C’est sur la remarque de M. Nicolas concernant le temps consacré à expliquer en commission les différents dossiers. 
Il me semble, quand même, que lors de la dernière commission finances et moyens généraux, nous avons consacré 
trois heures de temps, trois heures de temps pour expliquer le projet de budget et les autres délibérations et ça me 
semble quand même un temps important et puis, il me semble quand même que vous n’êtes pas resté jusqu’à la fin 
des débats, donc, voilà, donc, c’est tout ce que je tenais à dire en toute honnêteté pour remettre les pendules à 
l’heure. » 
 
M. Nicolas déclare : 
 
« Là, je ne peux forcément que réagir puisqu’on est trois. Moi, j’avais d’autres effectivement obligations, j’ai été le 
maximum de temps entre mon boulot et la réunion suivante. Je n’avais pas le choix, mais on était trois et je bosse pas 
tout seul, c’est pas parce que je ne suis pas là.  
Et, le problème n’est pas, en fait, le temps de trois heures. Le problème est juste que quand on a des questions, il 
nous a été dit donc c’était on remercie Mme la Maire de nous avoir invité à dialoguer en début d’année. Il nous a été 
réaffirmé et que c’était en commission que nous devions poser toutes les questions. Donc, c’est ça qui me pose 
question, et c’est ça où s’il faut trouver des solutions pour effectivement être capable de juger des projets. Si trois 
heures ne suffisent pas, ça veut peut-être dire qu’il faut d’autres méthodes mais, nous, on ne peut pas en fait avant, 
en fait, vraiment savoir avant effectivement avant les commissions, ce qui va se passer. Voilà, on découvre donc, on 
n’a pas le choix, donc, il faut trouver quelque chose si vous le souhaitez parce que pendant l’année précédente, il a 
plusieurs fois été reproché qu’effectivement, il n’y avait pas assez de débats d’opposition, de choses comme ça, mais, 
dans ce cas-là, il faut trouver des choses, des moyens. Parce que nous, on ne peut pas vraiment décider, avoir un 
avis si on ne connaît pas les tenants et les aboutissants. » 
 
Mme La Maire déclare : 
 
« C’est pour ça que je vous avais aussi indiqué que si vous aviez des questions, vous pouviez aussi envoyer un mail 
à l’élu concerné directement. Sinon, je vous remercie pour mon côté binaire, cela étant quand même une petite 
remarque, je vous rappelle que ce stade a été construit en 1970.  
Donc, il a quand même été quelque peu amorti. Et que si nous avons fait le choix d’un tel budget, c’est aussi pour 
soigner les matériaux, donc oui effectivement la construction, la reconstruction va avoir un coût. Je rappelle que ce 
coût ne correspond qu’à 15%, en fait, du coût total sur la durée de vie d’un bâtiment, que le reste c’est 80% de 
fonctionnement et que choisir des matériaux comme nous allons le faire va permettre de rattraper un certain nombre 
de choses sur les coûts de fonctionnement.» 
 
M. Kabbaj donne lecture de l’exposé suivant : 
 
« Les dépenses d’investissement ont certes augmenté, on ne va pas se répéter mais peut-être qu’on va se répéter 
quand même. Ça nécessite quand même quelques explications. Tout d’abord, l’état vieillissant du patrimoine de la ville 
suite à plusieurs reports récurrents lors des précédents mandats. Je veux pour exemple et je vais le redire, le stade 
Léo Lagrange, le centre technique municipal où effectivement on a des agents qui travaillent dans les bâtiments qui 
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sont indignes d’une ville comme Rezé.  
J’aimerais qu’on explique aussi aux sportifs, aux associations, aux scolaires, les vestiaires et tout le reste et, on parle 
de salle de convivialité. Alors, cette salle de convivialité, c’est une salle de convivialité, de réunion, c’est une salle qui 
sera multi-usage et il y a des demandes là-dessus. On peut vous parler aussi de la nécessité de répondre aux besoins 
des Rezéens en termes de service public et là, je vais reprendre trois exemples. Effectivement, la future crèche dont 
mes collègues ont parlé, la Maison des services a été inaugurée, la future Maison de la tranquillité publique mais pas 
que, il y aussi deux grosses enveloppes financières en réponse à notre ambition politique.  
Ces enveloppes financières concernent la réhabilitation et l’extension des groupes scolaires, de certains groupes 
scolaires et la mise en accessibilité de nos bâtiments. Il y a aussi l’accroissement démographique qui oblige 
l’installation de modulaires temporaires au sein des groupes scolaires et lors de réhabilitations la ville procède 
également, le cas échéant, à des extensions. Enfin, le choix de recourir à des matériaux vertueux pour limiter 
l’empreinte carbone de la ville et à des normes très élevées en matière de performance énergétique qui vont faire 
baisser les coûts de fonctionnement. A l’ensemble de ces raisons, comme l’a déjà dit Nathalie, s’ajoute l’inflation des 
coûts de travaux à laquelle l’ensemble des collectivités territoriales sont confrontées.  Nous avons à cœur durant ce 
mandat de poursuivre ces investissements qui ne sont pas accessoires mais nécessaires pour les habitants et les 
habitantes de Rezé. Je vous remercie. » 
 
M. Quéraud déclare : 
 
« En fait, ce n’est pas vraiment une réhabilitation qu’on a là des tribunes, c’est une démolition et une reconstruction, 
ce qui n’est pas tout à fait la même chose. Il y a un moment, il y a eu une époque quand on construisait des bâtiments, 
on n’avait pas du tout les mêmes préoccupations qu’aujourd’hui et quand on essaye de les rénover, de les mettre au 
goût du jour et qu’ils soient fonctionnels, on se rend compte que ça nous coûte presque aussi cher que du neuf pour 
un service qui n’est de toute façon pas bien rendu.  
On avait fait exactement la même approche dans le mandat précédent avec l’école maternelle de la Houssais qu’on a 
aussi démoli et qu’on a entièrement reconstruit pour le bonheur des enseignants et des enfants qui aujourd’hui qui y 
sont hébergés. Donc, on est dans la même approche. Accessoirement, on change aussi la dimension des tribunes, 
c’est-à-dire qu’aujourd’hui, les vestiaires sont insuffisants pour que les sportifs puissent, en particulier, avoir des 
compétitions dans de bonnes conditions.  
Et, très accessoirement aussi, le développement du foot féminin fait qu’à un moment on a de nouvelles contraintes, 
de façon à éviter que les femmes et les hommes se croisent trop rapidement dans les vestiaires. Tout ça multiplie les 
surfaces, donc, on a une augmentation. Encore une fois, très accessoirement, ça va nous permettre aussi d’avoir une 
accessibilité totale sur l’ensemble des tribunes alors qu’aujourd’hui ces tribunes-là datent du Moyen-Age sur la 
question de l’accessibilité, on ne peut même pas le résoudre. Donc, voilà, 5 millions ça vaut toutes ces plus-values-là. 
Et puis, après sur le stade de Concarneau, j’ai une information sous les yeux qui date de février 2023. Ce n’est pas 
3,6 millions, c’est 5 millions, la réalisation, la date est d’il y a un mois, c’est-à-dire entre le vote du budget au départ du 
programme et la réalisation, on a une envolée que déplore lui-même le maire de Concarneau. Donc, parlons de choses 
égales et puis, après, on aura, on pourra effectivement discuter des détails. » 
 
Le conseil municipal, 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
 
Vu la délibération du Conseil Municipal du 17 novembre 2022 approuvant la nomenclature M57 et le règlement 
budgétaire et financier pour la gestion des autorisations de programme et des crédits de paiement ; 
 
Considérant l’intérêt pour la Ville d’affiner les prévisions budgétaires d’investissement aux réalisations prévisionnelles ; 
 
Vu l'avis de la Commission finances et moyens généraux du 21 mars 2023. 
 
Après en avoir délibéré par 35 voix pour, 3 voix contre, 4 abstentions, 
 
- Approuve la création des autorisations de programme des opérations relatives au multi accueil à la Trocardière, au 
groupe scolaire Château Sud ainsi qu’au stade Léo Lagrange. 
 
- Approuve le calendrier des crédits de paiement tels que phasés dans l’autorisation de programme de chacune des 
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trois opérations ; 
 
- Indique que les crédits de paiements non consommés seront reportés aux crédits de paiement de l’exercice suivant 
existant, sans nouvelle délibération ; 
 
- Indique que les crédits de paiement seront inscrits au budget des exercices concernés ; 
 
- Autorise Madame la Maire, ou l'adjointe déléguée, à signer tout document nécessaire à l'exécution de la présente 
délibération. 
 

N° 12. REMISE GRACIEUSE - APPROBATION 

 
Mme Nathalie Fond donne lecture de l'exposé suivant : 
 
La Ville de Rezé émet toute l’année des titres de recettes en contrepartie d’une prestation de service.  
 
La famille dont le Code Concerto est 42710, utilisatrice des services périscolaires, a sollicité une remise gracieuse des 
dettes de services périscolaires (factures en cours). 
Cette famille est en situation irrégulière sur le territoire français. Elle n’est donc pas autorisée à travailler et ne peut 
percevoir les aides de la CAF. 
 
Après vérification et analyse des éléments communiqués par la famille, il est proposé d’accepter la demande de remise 
gracieuse d’un montant de 30,81€ par une annulation des factures périscolaires émises entre septembre et novembre 
2022. 
 
Budget annexe périscolaire :  

 
✓ Facture de septembre 2022 (n° 721388) pour 22,39 € 
✓ Facture d’octobre 2022 (n° 724381) pour 4,61 € 
✓ Facture de novembre 2022 (n° 727401) pour 3,81 € 
 
 
Le conseil municipal, 
 
Vu la loi n° 94-504 du 22 juin 1994 portant dispositions budgétaires et comptables relative aux collectivités locales, 
 
Vu l’arrêté du 4 décembre 1997 relatif à l’instruction budgétaire et comptable M14 des communes et de leurs 
établissements publics administratifs, 
 
Vu l'avis de la Commission finances et moyens généraux du 21 mars 2023. 
 
Après en avoir délibéré, à l'unanimité, 
 
- Accepte les remises gracieuses suivantes : 
 
Budget annexe périscolaire :  

 
✓ Facture de septembre 2022 (n° 721388) pour 22,39 € 
✓ Facture d’octobre 2022 (n° 724381) pour 4,61 € 
✓ Facture de novembre 2022 (n° 727401) pour 3,81 € 

 
 

N° 13. OCTROI DE LA PROTECTION FONCTIONNELLE - M. ROLAND BOUYER 
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En préambule, M. Chusseau donne lecture de l’exposé suivant :  
 
« Bonsoir à toutes et à tous, pour la troisième fois, une délibération concernant la protection fonctionnelle est à l’ordre 
du jour du conseil municipal de Rezé. La protection fonctionnelle permet aux élus de pouvoir bénéficier, dans le cadre 
de leurs fonctions, d’une protection organisée par la commune lorsqu’ils sont victimes de violence, menaces ou 
outrages. Une situation intolérable qui ne fait que s’amplifier comme le soulignait, en février dernier, l’association des 
maires de France. L’AMF a annoncé, ainsi, une progression de 15% en 2022 des outrages, menaces et violences 
physiques à l’encontre des maires et conseillers municipaux.  
Des actes qui vont, également, jusqu’à la destruction de biens comme à Saint-Brévin où le domicile du maire, Yannick 
Morez, a été visé par un incendie à la suite des menaces dans le cadre d’un projet d’installation d’un CADA, d’un 
centre d’accueil des demandeurs d’asile. Projet qui a rencontré une vive opposition, notamment, de l’extrême-droite. 
Les agents de notre collectivité ne sont pas épargnés et ils subissent, également, incivilités, menaces, insultes ou 
actes violents de la part d’usagers des services publics. J’ai, d’ailleurs, signé encore un courrier de signalement cet 
après-midi. Je tiens, au nom du groupe de Rezé citoyenne, à leur exprimer tout notre soutien et solidarité dans leurs 
missions.  
Ces agressions sapent la démocratie et mettent en danger les citoyennes et les citoyens, élus, pleinement investis 
pour leur commune. Ces agressions sapent le travail des agents qui s’investissent au quotidien pour rendre les services 
publics accessibles aux habitantes et habitants de la commune. 
Ces agressions n’ont pas leur place dans notre société. Chaque fois qu’elles sont constatées nous intervenons 
systématiquement par l’envoi d’un courrier à l’auteur ou l’autrice des faits, d’un signalement au Procureur ou encore 
d’un dépôt de plainte. » 
 
M. Loïc Chusseau donne lecture de l'exposé suivant : 
 
En application des dispositions de l’article L2123-35 du code général des collectivités territoriales, « …Le maire ou les 
élus municipaux...bénéficient, à l'occasion de leurs fonctions, d'une protection organisée par la commune 
conformément aux règles fixées par le code pénal, les lois spéciales et le présent code. 
La commune est tenue de protéger le maire ou les élus municipaux …contre les violences, menaces ou outrages dont 
ils pourraient être victimes à l'occasion ou du fait de leurs fonctions et de réparer, le cas échéant, le préjudice qui en 
est résulté.... » 
 
L’octroi de la protection fonctionnelle aux élus ne peut être décidé que par délibération du conseil municipal. 
 
Il est précisé à cet effet que la ville est titulaire d’un contrat d’assurance garantissant la protection fonctionnelle des 
élus, qui sera mis en œuvre au titre des faits exposés. 
 
Le 6 février 2023, M. Bouyer était au tribunal judiciaire de Nantes où comparaissait la personne auteur de l’agression 
dont il avait été victime en mai 2022.  
Pour rappel, par délibération n°088_2022 du 24 juin 2022, le conseil municipal lui avait accordé la protection 
fonctionnelle. 
Il s’avère qu’à la sortie de cette audience, un membre de la famille du comparant aurait proféré des menaces envers 
l’élu. 
Ces faits ont justifié le dépôt d’une nouvelle plainte par M. Bouyer, qui a décidé de se constituer partie civile. 
  
Dans ce cadre, il est proposé au conseil municipal de lui octroyer la protection fonctionnelle et ce pour toutes les 
actions engagées ou à venir, devant toutes les juridictions compétentes.  
 
Cela se traduit par la prise en charge de l’ensemble des frais de procédure (notamment les honoraires d’avocats), y 
compris ceux non couverts par le contrat d’assurance. 
 
M. Roland Bouyer, intéressé à l’affaire, ne prend pas part au vote. 
 
Le conseil municipal est invité à en délibérer.
 
Le conseil municipal, 
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Vu le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L 2121-29 et L 2123-35, 
 
Vu la constatation par l’assemblée délibérante de la réunion de l’ensemble des conditions d’ouverture du droit à la 
protection fonctionnelle, 
 
Vu la demande formulée par M. Bouyer en date du 13 mars 2023 visant à solliciter le bénéfice de la protection 
fonctionnelle pour toutes les actions engagées ou à venir, devant toutes les juridictions compétentes, 
 
Vu l'avis de la Commission finances et moyens généraux du 21 mars 2023. 
 
Après en avoir délibéré, à l'unanimité, 
 
- décide d’accorder la protection fonctionnelle à M. Roland Bouyer  

- d’autoriser le financement par le budget communal de l’ensemble des frais devant être engagés pour mener les 

actions nécessaires à sa défense, en particulier les frais d’avocat, y compris ceux non couverts par le contrat 

d’assurance garantissant la protection fonctionnelle des élus.

 

N° 14. AIDES AU PATRIMOINE - BILAN ET ÉVOLUTION DU DISPOSITIF 

 
Mme Claire Guiu donne lecture de l'exposé suivant : 
 
Le premier dispositif rezéen d’aide au patrimoine a été mis en place en 1986. Le dispositif actuel est issu de la 
délibération du Conseil Municipal du 21 septembre 2012 qui approuvait le nouveau règlement de l’aide au patrimoine 
et le montant des subventions par type de travaux. 
 
L’objectif est d’encourager les propriétaires à rénover les bâtiments caractéristiques de l’architecture de la ville dans 
le respect de leurs qualités esthétiques et historiques, afin de valoriser l’espace public. 
 
Le dispositif vise à apporter une aide financière aux travaux de ravalement et de rénovation des façades et pignons 
visibles depuis l’espace public qui ont été validés par une autorisation d’urbanisme et/ou par l’architecte-conseil de la 
ville. 
 
Les bénéficiaires ne sont pas soumis à des conditions de ressources et peuvent solliciter une aide à titre individuel ou 
dans le cadre de leurs copropriétés éligibles à l’opération programmée de l’amélioration de l’habitat (OPAH) 
Confluence. 
 
Les travaux éligibles sont les suivants : huisseries, ferronneries, éléments de décoration ou de finitions, peintures 
murales publicitaires anciennes, cheminées, génoises, corniches, pierres de chainage d’angle. 
 
Ils doivent être situés dans les secteurs « p » du PLUm, délimitant les espaces présentant un intérêt patrimonial bâti 
ou paysager, soit : 
- Villages des bords de Loire : Trentemoult, Basse-Ile, Norkiouse, Haute-Ile 
- Claire Cité et faubourg et centralités historiques : Pont Rousseau, Saint Paul, Hôtel de Ville, Blordière 
- Anciens hameaux ou ensembles ruraux : Port au Blé, la cour de la Trocardière, BaucheThiraud, Patisseau, Bleurdier, 
Grande Haie, Galarnière, Jaguère, Chapelles, Chêne Creux, Genétais, Basse Lande, Aufrère, Moulin à Huile, Pélican, 
Ilette 
- Cités ouvrières et lotissements 19ème : Ravel, avenue des Alpes, Mazureau, Henry Barbusse, rue Redor/ Lozon, 
Rue Pequin, rue Maurice Utrillo, le Jaunais, rue Victor Hugo, Chatelier, Berthomé/ Fouin, Praud, rue de l’Etang 
- Port de pêche : quai Léon Sécher 
 
A cette liste s’ajoutent les bâtiments identifiés au titre du patrimoine communal et/ou étoilés au PLUm dont une 
cinquantaine se situe en dehors des zones patrimoniales précitées et les séquences patrimoniales. 
 



43 

 

Bilan : 
En 10 ans : 
 
- 105 aides individuelles versées pour un montant total de 139 749 € 
-  9 aides versées dans le cadre de l’OPAH Confluence pour un montant supplémentaire de 126 062 € 
  
Le montant moyen des aides tous secteurs confondus est de 1 331 € 
 
L’OPAH mise à part, les secteurs de bords de Loire (Trentemoult et les Isles) concentrent plus de la moitié du montant 
des aides devant Pont Rousseau. 
La rénovation des bâtiments étoilés sollicite peu le dispositif en nombre de demande mais pour des montants qui sont 
en moyenne deux fois plus élevés que le niveau moyen d’aide sur l’ensemble de la Commune. 
 
Enfin, dans le secteur Claire Cité, le montant moyen des aides est particulièrement bas. Cela s’explique par le fait que 
les travaux d’amélioration de l’habitat sur ce secteur sont essentiellement portés par des actions non éligibles au 
dispositif d’aide au patrimoine (isolation par l’extérieur, extensions/surélévations ou encore créations de lucarnes). 
Ainsi, les travaux financés portent quasi exclusivement sur des remises en peinture ou des changements de 
menuiseries, peu subventionnés. 
 
Ce type de dispositif d’aide financière à la rénovation de l’aspect extérieur des bâtiments est très peu développé sur 
le territoire métropolitain, seule la ville de Nantes a proposé une aide financière directe au ravalement des façades. 
Les autres villes n’en disposent pas ou n’en font pas la promotion. 
 
Cependant, au moins une dizaine de communes propose les services de leur architecte-conseil afin de participer à 
l’amélioration des constructions. 
En Loire-Atlantique, des dispositifs d’aide au ravalement sont proposés dans l’agglomération nazairienne ainsi que 
dans les villes de Chateaubriand, Vallons de l’Erdre, Batz-sur-mer et le Croisic. 
 
 

En connaissance, il est proposé de : 
- mettre fin au dispositif d’aide au patrimoine tel qu’il fût établi en 2012 
- lancer un travail de définition des orientations d’un nouveau dispositif de soutien à l’amélioration et 
l’embellissement de l’habitat intégrant une forte dimension écologique 

 
Ce travail de refonte du dispositif sera lancé en 2023 et guidé par les orientations suivantes : 

- Revoir les modalités d’aide, notamment en privilégiant l’accompagnement des particuliers par l’architecte 
conseil ou le paysagiste-conseil au versement d’aides financières 

- Orienter le dispositif pour en faire un outil de transition écologique, par exemple en soutenant la végétalisation 
ou l’utilisation de matériaux biosourcés 

- Prendre en compte les revenus des bénéficiaires 
 
En tout état de cause, ce travail de refonte du dispositif s’inspirera des travaux citoyens et conduits avec les 
professionnels et experts de l’acte de construire prochainement mobilisés dans le cadre de l'évolution du protocole 
urbain, paysager et environnemental, du travail universitaire réalisé sur les « avant-scènes » (jardins en façade) ainsi 
que du Grand Débat métropolitain sur la « Fabrique de nos villes ».
 
Le conseil municipal, 
 
Vu la délibération du Conseil Municipal du 21 septembre 2012 qui approuvait le nouveau règlement de l’aide au 
patrimoine et le montant des subventions par type de travaux. 
 

Considérant qu’il apparaît nécessaire de faire évoluer le dispositif pour tenir compte : 
- Des éléments de bilan : 
-  En dehors de l’OPAH dispositif très spécifique, cette aide financière est finalement assez peu sollicitée avec 
en moyenne une dizaine de demandes par an 
-  Il apparait que ce n’est majoritairement pas la subvention qui déclenche le projet de travaux. Le montant de 
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la subvention ne semble pas non plus avoir d’impact sur la qualité des travaux ou des matériaux utilisés 
-  L’accompagnement des porteurs de projet par l’architecte-conseil favorise la qualité des projets et leur 
intégration dans leur environnement notamment par la transmission de l’histoire du quartier parfois méconnue des 
nouveaux propriétaires 
-  L’aide versée ne tient pas compte du niveau de vie des particuliers qui en bénéficient, qui peuvent y voir un 
effet d’aubaine plutôt qu’une aide incitative 
-   Du projet de mandat 2020-2026 qui fixe les orientations suivantes : 
- Affirmer l’identité architecturale et les spécificités des quartiers et dynamiser les centralités au sein de chaque 
quartier 
-  Encourager les projets de réhabilitation 
- Inciter à la végétalisation des espaces privés 
- Décliner les prescriptions du protocole urbain, paysager et environnemental voté le 17 décembre 2020
 
Vu l'avis de la Commission transitions et inclusions territoriales du 16 mars 2023. 
 
Après en avoir délibéré, à l'unanimité, 
 
Décide de : 
- mettre fin au dispositif d’aide au patrimoine tel qu’il fût établi en 2012 
- lancer un travail de définition des orientations d’un nouveau dispositif de soutien à l’amélioration et l’embellissement 
de l’habitat intégrant une forte dimension écologique
 
 

N° 15. 
DÉSAFFECTATION ET DÉCLASSEMENT DU DOMAINE PUBLIC COMMUNAL D'UNE PORTION DE 
LA PARCELLE CH N°198 SISE RUE DES BUISSONS 

 
Mme Claire Guiu donne lecture de l'exposé suivant : 
 
La Ville est propriétaire de la parcelle cadastrée section CH n°198, parcelle affectée à la circulation publique piétonne 

et assurant une liaison entre la rue des Buissons et la rue de la Galarnière. 

M. COURCIER et Mme LEBOUIN, propriétaires de la parcelle bâtie sise 9 rue des Buissons et cadastrée section CH 
n°201, ont sollicité la Ville pour une régularisation cadastrale et une demande d’acquisition d’une portion de la parcelle 
communale cadastrée section CH n°198 située en continuité de leur propriété. 

Cette demande intervient suite au constat d’une différence de surface parcellaire entre celle inscrite à leur avant-
contrat (216 m²) et celle figurant au service du cadastre (197 m²). Il semble que cette différence de surface soit la 
conséquence d’une incohérence entre les plans de l’époque du lotissement et le plan de division réellement publié au 
cadastre. 

La Ville a étudié la demande M. COURCIER et Mme LEBOUIN et il en ressort que la portion de parcelle objet de la 
demande d’acquisition, correspond au fond de jardin de leur maison sise 9 rue des Buissons. Elle ne présente donc 
aucune utilité publique d’être conservée par la collectivité.  

En outre, avant d’envisager toute cession d’une portion de cette parcelle communale au profit de M. COURCIER et 
Mme LEBOUIN, il convient de constater en application de l’article L.2141-1 du code général de la propriété des 
personnes publiques, la désaffectation de ce bien non bâti et de prononcer son déclassement du domaine public 
communal. 

La désaffectation matérielle de ce fond de jardin cadastré section CH n°198 est d’ores et déjà avérée via la clôture 
existante et l’impossibilité pour le public d’y accéder. Ce fond de jardin n’est de fait plus affecté à l’usage direct du 
public.  

Avant toute cession de la portion de la parcelle cadastrée section CH n°198, il revient au Conseil Municipal de 

constater sa désaffectation et de prononcer son déclassement du domaine public communal de sorte que la parcelle 

soit intégrée dans le domaine privé communal.  
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Le conseil municipal, 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,  

Vu l’article L.2141-1 du Code Général de la Propriété des Personnes Publiques, 

Vu le Plan Local d’Urbanisme métropolitain approuvé le 5 avril 2019 par le Conseil Métropolitain,  

Considérant que la Ville est propriétaire de la parcelle CH n°198 située rue des Buissons et relevant du domaine public 

communal, 

Considérant qu’une partie de la parcelle non bâtie CH n°198 correspond à un fond de jardin de la propriété sise 9 rue 

des Buissons et n’est pas affecté à l’usage direct du public, 

Considérant la nécessité de constater la désaffectation d’une portion de la parcelle CH n°198 et de prononcer son 

déclassement du domaine public communal, afin de pouvoir donner suite à la demande d’acquisition de M. COURCIER 

et Mme LEBOUIN, 

Vu l'avis de la Commission transitions et inclusions territoriales du 16 mars 2023. 
 
Après en avoir délibéré, à l'unanimité, 
 
- Décide de constater la désaffectation d’une partie de la parcelle cadastrée section CH n°198 sise rue des Buissons, 

- Décide de prononcer le déclassement du domaine public communal d’une partie de la parcelle cadastrée section CH 
n°198 pour une incorporation au domaine privé communal, 

- Autorise Madame la Maire ou l’adjoint délégué à signer tous les documents afférents à cette opération. 

 

N° 16. CESSION D'UNE PORTION DE LA PARCELLE CH N°198 À M. COURCIER ET MME LEBOUIN 

 
Mme Claire Guiu donne lecture de l'exposé suivant : 
 
La Ville a été sollicitée par M. COURCIER et Mme LEBOUIN, pour une régularisation cadastrale et une demande 
d’acquisition d’une portion de la parcelle communale cadastrée section CH n°198 sise rue des Buissons. 

La portion de la parcelle communale cadastrée AH n°198, objet de la demande d’acquisition, est actuellement affectée 
en fond de jardin de la propriété cadastrée section CH n°201. Elle ne présente aucune utilité publique d’être conservée 
par la collectivité et peut donc faire l’objet d’une cession. 

Cette parcelle est située en zone UMd1 au Plan Local d’Urbanisme métropolitain. Après consultation de la Direction 
Immobilière de l’Etat et des transactions récentes observées dans le même zonage pour des biens équivalents, la Ville 
est en mesure de proposer la cession d’une portion de la parcelle CH n°198 moyennant un prix de 140 €/m². 

M. COURCIER et Mme LEBOUIN ont donné leur accord pour se porter acquéreur d’une partie de la parcelle CH n°198 
d’une surface d’environ 19 m² (surface à parfaire suivant document d’arpentage) au prix total d’environ 2 660 €, frais 
de géomètre et de notaire en sus à leur charge. 

Pour rappel, le Conseil Municipal lors de sa séance du 30 mars 2023, a constaté la désaffectation de la parcelle CH 

n°198 puis a prononcé son déclassement du domaine public communal. Ainsi, l’aliénation de ladite parcelle peut être 

réalisée. 

Le Conseil Municipal est appelé à se prononcer sur la cession d’une partie de la parcelle CH n°198 aux conditions 
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sus-énoncées. 

 
 
Le conseil municipal, 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 

Vu le Plan Local d’Urbanisme Métropolitain approuvé le 5 avril 2019 par le Conseil Métropolitain,  

Vu l’avis de la Direction Immobilière de l’Etat du 30 novembre 2022, 

Considérant que cette parcelle a fait l’objet d’une procédure de désaffectation et de déclassement du domaine public 

communal, 

Considérant que M. COURCIER et Mme LEBOUIN ont formulé leur accord pour se porter acquéreur d’une portion de 

la parcelle CH n°198, soit une surface d’environ 19 m  au prix de 140€/m²,

 
Vu l'avis de la Commission transitions et inclusions territoriales du 16 mars 2023. 
 
Après en avoir délibéré, à l'unanimité, 
 
- Décide de céder une partie de la parcelle cadastrée section CH n°198 au profit de M. COURCIER et Mme LEBOUIN, 
soit une surface d’environ 19 m  au prix de 140€/m² €,  

- Précise que les frais de géomètre et les frais d’acte seront à la charge de M. COURCIER et Mme LEBOUIN, 

- Autorise Madame la Maire ou l’adjoint délégué à signer l’acte authentique et tous les documents afférents à cette 
opération. 

 

N° 17. 
RÉGULARISATION FONCIÈRE CHEMIN LAFEU - ACQUISITION D'UNE PORTION DE LA 
PARCELLE CN N°149 AUPRÈS DE M. MARTZ ET M. TENNEREL 

 
Mme Claire Guiu donne lecture de l'exposé suivant : 
 
Par déclaration d’intention d’aliéner déposée le 3 octobre 2022 portant sur la cession d’un bien situé 24 Chemin Lafeu 
et cadastré section CN n°149, la Ville a constaté qu’une portion de cette parcelle empiétait sur la parcelle communale 
cadastrée section CN n°104, affectée à l’école maternelle Roger Salengro. 

Aussi, la Ville souhaite régulariser les limites de propriété avec les nouveaux propriétaires, M. TENNEREL et M. 
MARTZ, afin que la situation corresponde à la réalité des lieux. En effet, la portion de la parcelle CN 149 qui empiète 
sur la parcelle communale correspond à une partie de la cour d’école et fait donc partie du domaine public communal 
et demeure inaliénable. 

Il est donc proposé à M. TENNEREL et M. MARTZ de régulariser cette situation via un transfert de propriété à titre 
gracieux de l’emprise foncière cadastrée section CN n°149 et affectée à la cour d’école.  

M. TENNEREL et M. MARTZ ont donné leur accord pour céder gracieusement une partie de la parcelle cadastrée 
section CN n°149 d’une surface d’environ 17 m² (surface à préciser suivant document d’arpentage). Les frais de 
géomètre et les frais d’acte seront pris en charge par la Ville. 

Le conseil municipal est appelé à se prononcer sur l’acquisition d’une partie de la parcelle CN n°149 aux conditions 

sus-énoncées. 

Le conseil municipal, 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 
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Vu le Plan Local d’Urbanisme Métropolitain approuvé le 5 avril 2019 par le Conseil Métropolitain,  

Considérant que M. TENNEREL et M. MARTZ ont formulé leur accord pour céder gracieusement à la Ville une portion 

de la parcelle CN n°149,  

Considérant que ce transfert de propriété présente un intérêt général et permet de régulariser les limites cadastrales 

de l’école maternelle Roger Salengro,

 
Vu l'avis de la Commission transitions et inclusions territoriales du 16 mars 2023. 
 
Après en avoir délibéré, à l'unanimité, 
 
- Décide d’acquérir gracieusement une partie de la parcelle cadastrée section CN n°149 (environ 17 m², surface à 
parfaire suivant document d’arpentage du géomètre) auprès de M. TENNEREL et M. MARTZ, 

- Précise que les frais de géomètre et les frais de notaire seront à la charge de la Ville,  

- Autorise Madame la Maire ou l’adjoint délégué à signer l’acte authentique et tous les documents afférents à cette 
opération. 

 

N° 18. 
EMPLACEMENT RÉSERVÉ RUE DE LA MAILLARDIÈRE - ACQUISITION D'UNE PORTION DE LA 
PARCELLE BE N°610 AUPRÈS DE M. OLIVIER BAUDOT  

 
Mme Claire Guiu donne lecture de l'exposé suivant : 
 
Dans le cadre du dépôt d’une déclaration d’intention d’aliéner pour le bien situé 90 rue du Châtelier et cadastré section 
BE n°610, la Ville souhaite régulariser avec l’acquéreur l’emprise foncière concernée par l’emplacement réservé n°4-
130 situé rue de la Maillardière, au bénéfice de la collectivité. 
 
La portion de la parcelle cadastrée BE n°610 grevée d’un emplacement réservé est non bâtie et est déjà affectée à un 
cheminement type liaison douce reliant la rue du Baco et la rue du Châtelier. 
 
La Ville propose à M. Olivier BAUDOT qui accepte, d’acquérir cette portion de parcelle au prix de 10 €/m2, soit pour 
une surface d’environ 18 m2 (surface à parfaire suivant un document modificatif parcellaire cadastral), un prix total 
d’environ 180 €. Les frais de géomètre et d’acte notariés seront en sus à la charge de la collectivité.  
 
Le conseil municipal est appelé à se prononcer sur l’acquisition d’une portion de la parcelle BE n°610 aux conditions 
sus-énoncées. 
 
Le conseil municipal, 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 

 

Vu le Plan Local d’Urbanisme Métropolitain approuvé le 5 avril 2019 par le Conseil Métropolitain,  

 

Vu la déclaration d’intention d’aliéner déposée le 16 décembre 2022 pour le bien sis 90 rue du Châtelier et cadastré 

section BE n°610, 

 

Vu qu’une portion non bâtie de la parcelle BE n°610 est grevée d’un emplacement réservé au titre du Plan Local 

d’Urbanisme Métropolitain  

 

Considérant qu’il est dans l’intérêt de la Ville de se porter acquéreur de la portion de parcelle grevée de l’emplacement 
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réservé n°4-130, 

 

Considérant que cette acquisition s’inscrit dans le projet de mandat de préserver un maillage de cheminement pour 

les piétons et les cyclistes,

 
Vu l'avis de la Commission transitions et inclusions territoriales du 16 mars 2023. 
 
Après en avoir délibéré, à l'unanimité, 
 
- Décide d’acquérir auprès de M. Oliver BAUDOT la portion de la parcelle BE n°610 concernée par l’emplacement 

réservé n°4-130 rue de la Maillardière d’une contenance totale d’environ 18 m² au prix de 10 €/m²,   

- Précise que les frais de géomètre et d’acte seront à la charge de la Ville, 

- Autorise Madame la Maire ou l’adjoint délégué à signer l’acte authentique et tous les documents afférents à cette 

opération.

 

N° 19. 
ZAC DE LA JAGUÈRE - TRANSFERT DE PROPRIÉTÉ DE LA PARCELLE CI N°391 À USAGE DE 
PARC AU PROFIT DE LA VILLE 

 
Mme Claire Guiu donne lecture de l'exposé suivant : 
 
Dans le cadre de l’aménagement de la ZAC de la Jaguère par la société Loire Océan Développement, certains 
ouvrages doivent être transférés dans le patrimoine de la Ville conformément au traité de concession du 21 janvier 
2008. 
 
En l’espèce, il s’agit pour l’aménageur de transférer la parcelle cadastrée section CI n°391 d’une contenance totale de 
2ha 10a 09 ca située Tranche 1 de la ZAC. La Ville est déjà gestionnaire de cet espace à usage de parc public depuis 
le 27 avril 2021 conformément au procès-verbal de remise des ouvrages. 
 
Le foncier concerné fera l’objet d’un acte notarié de cession à l’euro symbolique par Loire Océan Développement au 
profit de la Ville. Les frais liés à cet acte ainsi qu’au document modificatif du parcellaire cadastral seront à la charge 
de l’aménageur. 
 
Le conseil municipal est appelé à se prononcer sur l’intégration de la parcelle CI n°391 à usage de parc public dans 
le patrimoine communal. 
 
Le conseil municipal, 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 

Considérant que l’intégration d’un parc public au sein du patrimoine de la collectivité participe au projet de mandat de 

déployer une ville nature, 

 
Vu l'avis de la Commission transitions et inclusions territoriales du 16 mars 2023. 
 
Après en avoir délibéré, à l'unanimité, 
 
- Décide d’acquérir de l’aménageur Loire Océan Développement la parcelle cadastrée section CI n°391 d’une 

contenance totale de 2ha 10a 09 ca, aménagée en parc public et située dans la ZAC de la Jaguère, tel que figurant 

sur le plan annexé à la présente délibération, 

- Précise que le transfert de propriété interviendra à l’euro symbolique et que les frais de document de division 

cadastrale ainsi que les frais d’acte seront à la charge de l’aménageur, 
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- Autorise Madame la Maire ou l’adjoint délégué à signer l’acte authentique et tous les documents afférents à cette 

opération. 

 

 

N° 20. BILAN DES ACQUISITIONS ET DES CESSIONS PORTANT SUR L'ANNÉE 2022 

 
Mme Claire Guiu donne lecture de l'exposé suivant : 
 
L’article L.2241-1 du Code Général des Collectivités Territoriales prévoit que le bilan des acquisitions et cessions 

opérées sur le territoire d’une commune de plus de 2 000 habitants donne lieu chaque année à une délibération du 

Conseil municipal. Ce bilan est annexé au compte administratif de la commune. 

La stratégie communale en matière d’acquisitions et de cessions foncières et immobilières s’inscrit en cohérence avec 
l’objectif de sobriété et se traduit par une rationalisation du parc existant, via notamment la cession de biens vacants, 
énergivores et/ou sans destination prévue à moyen et long terme. 
Néanmoins, il s’agit également d’un outil au service des politiques publiques communales, que la ville mobilise par 
exemple pour conforter les trames vertes, bleues et brunes, pour soutenir l’agriculture urbaine ou encore pour la 
constitution de cheminements piétons. 
 

Les tableaux ci-après annexés présentent le détail des acquisitions et cessions réalisées en 2022. 

 

Le conseil municipal est appelé à prendre acte de ce bilan annexé à la présente délibération. 

Le conseil municipal, 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment l’article L.2241-1, 

Considérant l’obligation d’annexer au compte administratif de la commune le bilan annuel des acquisitions et cessions 

foncières réalisées par la Ville,

 
Vu l'avis de la Commission transitions et inclusions territoriales du 16 mars 2023. 
 
Après en avoir délibéré, 
 
- Prend acte du bilan des acquisitions et cessions opérées par la Ville pour l’année 2022. 

 

N° 21. 
EVOLUTIONS DES TARIFS DE LOCATION ET DES CONDITIONS DE MISE À DISPOSITION DU 
THÉÂTRE MUNICIPAL DE REZÉ 

 
M. Hugues Brianceau donne lecture de l'exposé suivant : 
 
Le théâtre municipal est un des outils au service de la politique culturelle de la Ville qui permet de développer une offre 

culturelle et artistique professionnelle essentiellement portée par la Soufflerie, mais également de soutenir la vitalité 

culturelle associative et les pratiques amateurs (école municipale de musique et de danse ainsi que de nombreuses 

associations rezéennes et établissements scolaires).   

 

Les associations rezéennes sont les principales utilisatrices du théâtre municipal (60%) avec des tarifs spécifiques très 

accessibles qui permettent de soutenir cette dynamique associative et culturelle. L’utilisation du théâtre pour certaines 

d’entre elles constitue également une source de recettes importantes (notamment billetterie et ouverture de bar).   

 

Par ailleurs, le théâtre municipal est un équipement particulièrement coûteux pour la Ville (250 000 €) du fait de sa 
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spécificité technique et du haut niveau de service proposé (personnel qualifié nécessaire) avec des recettes annuelles 

s’élevant à 24 995,20 € pour la saison 2021/2022.  

 

Il convient aujourd’hui de revaloriser ces tarifs de location pour les raisons suivantes :  

- A la faveur d’un parangonnage réalisé sur une dizaine de salles de spectacle vivant comparables au théâtre municipal 

de Rezé de la région nantaise, il est ressorti très nettement que les tarifs rezéens étaient 2 à 3 fois inférieurs aux autres 

lieux ; 

- La prise en compte de l’augmentation des charges qui pèse sur le budget de la Ville résultant principalement de la 

hausse des prix à la consommation (5,2% en moyenne sur 2022) et de l’augmentation du coût des fluides.  

 

Pour autant, il ne s’agit pas de toucher de manière significative les associations pour qui la mise à disposition du 

théâtre constitue une aide indirecte importante. Ces évolutions impacteront peu financièrement les associations 

rezéennes pour qui le montant des factures augmenterait en moyenne de 50 à 150 €. 

 

Ces recettes pourront également évoluer grâce aux locations supplémentaires qui seront développées en direction 

des entreprises privées. A titre expérimental sur la saison 2023-2024, 3 à 5 événements pourraient être accueillis au 

théâtre.  

 

Enfin, afin de renforcer le soutien à la création en direction des compagnies artistiques rezéennes, une à deux 

période(s) de résidence par saison, en fonction du planning d’utilisation du théâtre, seront envisagé.es. Ces mises à 

disposition seront gratuites pour les utilisateurs.  

 

Le détail de ces tarifs est présenté dans l’annexe jointe à la présente délibération. 

 
Le conseil municipal, 
 
Vu l’article L1111-2 du code général des collectivités territoriales, 
 

Vu l’avis favorable du bureau municipal du 13 mars 2023,  

 

Considérant l’intérêt pour la Ville d’actualiser les tarifs de location et les conditions de mise à disposition du théâtre 

municipal de Rezé

 
Vu l'avis de la Commission vie et animation de la cité du 15 mars 2023. 
 
Après en avoir délibéré, à l'unanimité, 
 
- Approuve les tarifs et fixe leur application à partir du 1er septembre 2023 jusqu’au 31 août 2024 afin de correspondre 

au rythme de la saison culturelle, 

 

- Elargit le cadre des mises à disposition du théâtre en faveur des compagnies artistiques rezéennes, 

 

- Autorise Mme la Maire à actualiser chaque année les tarifs de location du théâtre par arrêté municipal, 

 

- Dit que les recettes seront imputées au budget de la ville. 

 

 

N° 22. 
EVOLUTIONS DES TARIFS DES ANIMATIONS DU PATRIMOINE ET PRIX DE VENTE DU CARNET 
DE CROQUIS MOLESKINE LE CORBUSIER 
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Mme Nathalie Fond donne lecture de l'exposé suivant : 
 
La dernière délibération fixant les tarifs date du conseil municipal du 25 mars 2016. Elle prévoit : 
- un tarif plein de 5 € ; 
- un tarif réduit de 3,5 € pour les membres de groupes de 15 personnes et plus, les moins de 26 ans, les 
visiteurs du Chronographe ; 
- un tarif de 2,5 € pour les établissements d’enseignement secondaire et supérieur ; 
- la gratuité pour les élèves de l’enseignement primaire rezéen et les accompagnateurs, les moins de 12 ans, 
les demandeurs d’emploi, les bénéficiaires du RSA et les centres de loisirs rezéens. 
Afin de pratiquer des tarifs simples (sans centimes d’euro), les revalorisations annuelles des tarifs ne sont pas 

appliquées. Il convient de les fixer de nouveau à compter du 1er juillet 2023 et pour les trois prochaines années. 
 

Il est proposé de fixer de nouveaux tarifs intégrant une nécessaire revalorisation issue de la comparaison avec les 
tarifs de visite des sites Le Corbusier similaires en France. Principalement ciblée sur le plein tarif, cette 
revalorisation permettra de rattraper le différentiel existant, de maintenir ces nouveaux tarifs sur plusieurs années 
et de privilégier le développement de l’éducation artistique et culturelle. 

Les nouveaux tarifs proposés sont donc :  
- un tarif plein à 10 € ; 
- un tarif réduit à 5 € ; 
- un tarif groupes scolaires/étudiants maintenu à 2,5 € afin de favoriser la venue des établissements 
d’enseignement secondaire et supérieur . 
De plus, il est proposé d’élargir les conditions d’accès à la gratuité et d’ajuster la liste des bénéficiaires des tarifs réduits 

et groupes scolaires/étudiants comme suit :  
- Gratuité : 0-11 ans, demandeurs d’emploi et bénéficiaires RSA (sur justificatif), bénéficiaires AAH (allocation 

adultes handicapés) ou personnes en situation de handicap et leurs accompagnateurs, titulaires d’attestation de 

quotient familial 1 à 3, accompagnateurs de groupes scolaires et non scolaires, enseignants préparant une visite de 

groupe, journalistes, personnels du ministère de la Culture, ICOMOS, professionnels du tourisme (carte FDOTSI), 

écoles primaires publiques rezéennes, centre de loisirs rezéens, étudiants en architecture ; 

- Tarif réduit : groupes (non scolaires) à partir de 10 personnes, 12-25 ans, étudiant sur présentation carte 

étudiant, visiteurs du Chronographe sur présentation du billet d’entrée ; 

- Tarif groupes scolaires / groupes étudiants, écoles primaires hors Rezé, collèges, lycées, groupes en 

cursus d’enseignement supérieur, groupes en cursus de formation professionnelle. 

 

Enfin, il convient d’autoriser la vente des carnets de croquis Moleskine personnalisés avec 27 croquis de Le Corbusier 

édité spécialement pour fêter la certification de l’itinéraire « Destinations Le Corbusier : promenades architecturales » 

au titre des itinéraires culturels du Conseil de l’Europe. Cette édition spéciale est une action commune des sites de 

l’ASLC (association des sites Le Corbusier) à laquelle la Ville adhère. Son prix de vente est fixé à 20 € l’unité et sera 

affiché. 

 
M. Hugues Brianceau, intéressé à l’affaire, ne prend pas part au vote. 
 
Mme Douaisi donne lecture de l’exposé suivant : 
 
« Les élus de Rezé à Gauche Toute voteront contre cette évolution de 100% du tarif plein pour la visite du site Le 
Corbusier de Rezé.  
En effet, le fait qu’il n’y ait pas eu d’augmentation depuis 2016 ne justifie nullement une évolution aussi importante du 
tarif et encore moins la comparaison entre les tarifs appliqués pour visiter les autres sites le Corbusier en France. 
De plus, on ne peut pas comparer la Maison Radieuse de Rezé avec celle de Marseille. Si leur conception est presque 
identique et construites sur les mêmes bases, elles n’ont pas la même histoire, leur population étant diamétralement 
opposée, ainsi que la gestion des sites.  
Estimant que tous les rézéens doivent pouvoir connaitre l’histoire humaine culturelle et patrimoniale de ce lieu de 
vie, nous demandons que le tarif réduit soit appliqué aux rezéens qui ne bénéficient pas de la gratuité. » 
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M. Brianceau déclare : 
 
« Sur cette délibération, oui, en effet, les tarifs n’avaient pas bougé depuis 2016, il faut savoir que les pleins tarifs 
représentent uniquement 30%. Vous parlez d’une augmentation, mais ce n’est pas une augmentation générale, on est 
bien sur une évolution de tarifs puisque, en effet, le prix plein tarif a augmenté à 10€. On a fait le choix aussi que pour 
tous les groupes scolaires, le prix soit maintenu et on a élargi la base de la gratuité, en incluant les quotients, en 
incluant les écoles primaires publiques, le centre de l’ARPEJ. On a fait aussi pour les personnes en situation de 
handicap, donc, voilà, il y a quand même des choses qui ont été faites à ce niveau-là. 
Je tiens à rappeler aussi que c’est une visite guidée avec un guide, ça dure 1h-1h30, que, aujourd’hui, le service à un 
nombre d’agents qui nécessite de prendre des vacataires pour qu’ils puissent remplir leurs autres missions.  
Je vous rappelle que vous avez demandé, à une époque, qu’on aille développer aussi de la valorisation des quartiers, 
du patrimoine des quartiers, et bien, il faut que nos agents puissent mener ces missions et pour cela, il nous faut des 
vacataires. Et les vacataires, aujourd’hui, on a du mal à les recruter par rapport à la rémunération qu’on peut leur faire. 
Donc, cette augmentation va aussi nous permettre de mieux rémunérer des vacataires et de les avoir sur les services. 
On parle de la Maison radieuse, on parle de Marseille, moi, je souhaite plutôt qu’on nous compare à Firminy parce 
qu’en termes de structure, on ressemble beaucoup plus à Firminy qu’à Marseille. Et Firminy applique aussi un tarif 
aujourd’hui de 10€ donc, voilà, pour pas mal de raisons, j’en aurais encore pas mal d’autres à dire mais je vais m’arrêter 
là. » 
 
M. Soccoja déclare : 
 
« Lors de la commission, on avait proposé, c’est pas moi d’ailleurs qui l’avait proposé, c’est M. Nicolas que, pour les 
Rezéens, il y ait le tarif réduit. Est-ce que ça a été réfléchi ? » 
 
M. Brianceau déclare : 
 
« On avait dit qu’on regarderait. On a, en effet, réinterroger au niveau des services et on en a rediscuté au niveau du 
groupe et on n’a pas souhaité bouger à ce niveau-là. » 
 
Le conseil municipal, 
 
Vu l’article L2122-22 du code général des collectivités territoriales, 
 

Vu l’avis favorable du bureau municipal du 6 mars 2023,  

 

Considérant l’intérêt pour la Ville d’actualiser les tarifs des visites des animations du patrimoine et de fixer le prix de 

vente des carnets de croquis Moleskine Le Corbusier, 

 
Vu l'avis de la Commission vie et animation de la cité du 15 mars 2023. 
 
Après en avoir délibéré par 34 voix pour, 7 voix contre, 0 abstention, 
 
- Fixe pour les animations du patrimoine : un tarif réduit de cinq euros pour les groupes (non scolaires) à partir de 10 

personnes, les 12-25 ans, les étudiants sur présentation carte étudiant, les visiteurs du Chronographe sur présentation 

du billet d’entrée et un tarif de dix euros pour toutes les autres catégories de public à compter du 1er juillet 2023. 

 

- Accorde pour les animations payantes la gratuité pour les enfants de moins de 12 ans, les enfants des écoles 

primaires publiques rezéennes, les centres de loisirs rezéens, les étudiants en architecture, les demandeurs d’emploi 

et bénéficiaires du RSA (sur justificatif), les bénéficiaires de l’AAH (allocation adultes handicapés) ou les personnes 

en situation de handicap et leurs accompagnateurs, les titulaires d’attestation de quotient familial 1 à 3, les 

accompagnateurs de groupes scolaires et non scolaires, les enseignants préparant une visite de groupe, les 

journalistes, les personnels du ministère de la Culture, les membres d’ICOMOS, les professionnels du tourisme (carte 

FDOTSI). 
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- Fixe le prix de vente du carnet de croquis Moleskine Le Corbusier à vingt euros. 

 

- Dit que les recettes seront imputées au budget de la ville sur la fonction 312, chapitre 70, nature 7088.

 
 

N° 23. CONVENTION D'UTILISATION DES STRUCTURES ARTIFICIELLES D'ESCALADE 

 
M. Didier Quéraud donne lecture de l'exposé suivant : 
 
La Ville de Rezé met à disposition de divers utilisateurs (scolaires, associations, ETAPS…) une SAE (Structure 

Artificielle d’Escalade) dans plusieurs gymnases (Port au Blé, Cités Unies, Dugast, Cavalin, Salengro et Plancher). 

Afin de définir les modalités d’utilisation et de gestion de ces structures, il convient de préciser dans une convention, 

l’ensemble des modalités partenariales. 

Ladite convention précise, entre autres : 

- Les modalités financières de mise à disposition des SAE, 
- La collaboration privilégiée de l’Association Rez’In Roc au regard de sa compétence technique, 
- La prise en charge collective de l’achat des cordes conformément à la répartition équitable définie lors de la 

réunion de coordination avec les enseignants d’EPS, 
- La fréquence annuelle des contrôles réglementaires, 
- Les modalités de remplacement des prises et les ouvertures de voies. 

Cette convention, validée par les différentes parties (les lycées Goussier, Jean Perrin et Notre Dame, les collèges Pont 

Rousseau, Allende et Sainte Anne, les ETAPS de la Ville et l’association Rez’In Roc), prendra effet à compter de la 

date de signature, pour une durée d’un an, reconductible tacitement à sa date anniversaire, dans la limite de 4 ans. 

 
Le conseil municipal, 
 
Vu le décret n°2001-495 du 06 juin 2001, pris en application de la loi n°2000-321 du 12 avril 2000 relative aux droits 

des citoyens dans leurs relations avec les administrations,  

Vu la circulaire en date du 29 septembre 2015 relative aux nouvelles relations entre les pouvoirs publics et les 

associations, 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment l’article L 1111-1, 

Vu le Code du Sport, 

Vu l’avis du Bureau Municipal en date du 7 novembre 2022, 

Vu l'avis de la Commission vie et animation de la cité du 15 mars 2023. 
Après en avoir délibéré, à l'unanimité, 
 
 
- Approuve la convention d'utilisation des structures artificielles d'escalade, 

- Autorise Madame la Maire ou son représentant à signer la convention, ainsi que ses éventuels avenants.

 

N° 24. RENOUVELLEMENT DES CONVENTIONS FINANCIÈRES ENTRE LA VILLE ET LES 
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ASSOCIATIONS SPORTIVES SUBVENTIONNÉES AU-DELÀ DE 23 000 EUROS 

 
M. Didier Quéraud donne lecture de l'exposé suivant : 
 
Dans le cadre de sa politique sportive, la Ville apporte son soutien aux associations sportives par l’octroi de subventions 

de fonctionnement courant, haut niveau collectif sénior, haut niveau jeune, haut niveau individuel, affectées et en 

nature. 

Il est proposé aux élus de procéder à la conclusion de conventions pour sept associations concernées par ledit 

règlement (annexe 1). 

En effet, ces sept associations, que sont l’ASBR Hand, l’ASBR Rugby, l’ASBR Volley Ball, le Basket Club St Paul, le 

FC Rezé, le Rezé Basket 44, l’ARHB bénéficient d’un subventionnement public supérieur à 23.000 euros, ce qui 

nécessite la passation d’une convention conformément au décret n° 2001-495 du 6 juin 2001 pris pour application de 

l’article 10 de la loi n°2000-321 du 12 avril 2000, relative à la transparence financière des aides octroyées par les 

personnes publiques.   

Conformément au règlement des attributions, les montants de subventions sont ajustés annuellement par voie 

d’avenant sur la base des données actualisées transmises par les associations. 

Les conventions précédentes sont arrivées à échéance au mois de mars 2023, Il est envisagé de les renouveler à 

compter du 30 mars 2023 pour une durée d’un an, renouvelable deux fois, soit jusqu’au 30 mars 2026 maximum. 

Le conseil municipal, 
 
Vu les articles L.1111-2, L.2311-7 du code général des collectivités territoriales, 

Vu la loi n° 2000-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec les administrations, 

Vu la délibération en date du 12 décembre 2019 portant adoption du règlement d’attribution des subventions pour les 
associations sportives rezéennes,  

Vu l’avis du Bureau Municipal en sa séance du 13 mars 2023, 

Considérant la nécessité de conclure des conventions entre la Ville et les associations sportives susceptibles de 
percevoir des subventions dont le montant cumulé serait supérieur à 23 000 € par an,  

Vu l'avis de la Commission vie et animation de la cité du 15 mars 2023. 
 
Après en avoir délibéré, à l'unanimité, 
 
- Approuve les conventions, annexées à la présente délibération, entre la Ville de Rezé et les associations que sont 
l’ASBR Hand, l’ASBR Rugby, l’ASBR Volley Ball, le Basket Club St Paul, le FC Rezé, le Rezé Basket 44, l’ARHB selon 
les modalités précitées et établies conformément au règlement d’attribution des subventions sportives ;  

- Autorise Madame la Maire ou son représentant à signer lesdites conventions, ainsi que les avenants d’ajustement 
annuel à intervenir lors de leur exécution ; 

- Autorise Madame la Maire ou son représentant à prendre toutes les mesures nécessaires à l’exécution de la présente 
délibération. 

 

N° 25. AJUSTEMENT PARTICIPATION EMPLOYEUR - MONTANT COLLECTEAM 
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Mme Cecilia Burgaud donne lecture de l'exposé suivant : 
 
Lorsque l'état de santé des agents territoriaux nécessite des soins et/ou les contraint à interrompre leur activité 

professionnelle, ceux-ci bénéficient d'une protection sociale de base constituée de prestations en nature (soins, 

médicaments, etc.) et en espèces (maintien de rémunération, indemnités journalières, etc.). 

En complément du régime de protection sociale de base, ils peuvent s'assurer individuellement afin de bénéficier d'une 

protection sociale complémentaire. 

 

La protection sociale complémentaire, constituée par les prestations financières qui viennent en complément de celles 

prévues par le statut de la fonction publique et le code de la sécurité sociale, concerne deux risques :  

- Le risque santé, également appelé « complémentaire santé » : en cas de maladie, d'accident ou de maternité, ce 
contrat permet de bénéficier, en complément des remboursements de base effectués par la Sécurité Sociale, du 
remboursement de soins de santé (consultations, médicaments, examens, hospitalisation, soins d'optique ou 
dentaires, etc.). 
- Le risque prévoyance, également appelé « maintien de salaire » : en cas de maladie, d'accident, de maternité ou 
d'invalidité, ce contrat permet de bénéficier, en complément de la rémunération maintenue par l'employeur, d'une 
indemnité complémentaire destinée à compenser la perte de rémunération. 
 
Après avis du Comité Technique et adoption d'une délibération en ce sens, les employeurs territoriaux peuvent 

contribuer au financement des garanties de protection sociale complémentaire auxquelles leurs agents adhèrent.  

 

Le décret n° 2111-1474 du 08/11/2011 relatif à la participation des collectivités territoriales et de leurs établissements 

publics au financement de la protection sociale complémentaire de leurs agents fixe le cadre permettant aux 

collectivités de verser une aide aux agents qui souscrivent à des contrats ou règlements de protection sociale 

complémentaire (santé ou prévoyance). 

 

La prévoyance est un mécanisme d’assurance facultatif permettant aux agents de faire face aux conséquences 

financières des risques « prévoyance » au terme de la protection statutaire. 

 

Le contrat de prévoyance :  

 

• assure un maintien de salaire en cas de perte de traitement (plus de 3 mois de maladie ordinaire sur 12 mois 
pour les fonctionnaires, en fonction de l’ancienneté pour les contractuels), 

• complète la pension d’invalidité permanente en cas de retraite invalidité. 

• peut permettre, en fonction de la formule choisie, de protéger ses proches en cas de décès. 
 

Les agents suivants peuvent adhérer au contrat : 

 

• les agents titulaires et les stagiaires CNRACL et IRCANTEC, 

• les agents contractuels bénéficiant d’un CDI ou recrutés pour une durée minimale de 1 an, pour une quotité 
de temps de travail au moins égale à 32.97%,  

• les agents contractuels de droit privé recrutés pour une durée minimale de 1 an dont le taux d’emploi est 
moins égal à 32,97%,  

• les assistantes maternelles. 
 

La Ville a conventionné en 2019 avec la société Collecteam pour couvrir le risque prévoyance de ses agents, dans le 

cadre d'un groupement avec les communes de Nantes Métropole. Lors de la contractualisation, un gel des taux pour 

les 3 premières années avait été négocié. 

 

Au terme de ces 3 premières années, Collecteam fait valoir son droit d'augmenter les cotisations de 15% à partir du 

1er janvier 2023, en raison notamment de l'aggravation de la sinistralité. 
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Les nouveaux taux de cotisations, à compter du 1er janvier 2023, sont les suivants en fonctions de la formule de 

garanties choisie : 

 

• Régime de base : incapacité temporaire de travail/invalidité permanente/perte de retraite consécutive à une 
invalidité permanente - cotisation de 1.52%, à compter du 1er janvier 2023 - cotisation de 1,75% 

• Formule 1 : régime de base + capital décès et allocations obsèques - cotisation de 1.92%, à partir du 1er 
janvier 2023 :  régime de base + décès/ perte totale et irréversible d'autonomie/ frais d'obsèques - cotisation 
de 2,21% 

• Formule 2 : formule 1 + rente temporaire de conjoint - cotisation de 2.22%, à partir du 1er janvier 2023 
:  formule 1 + rente temporaire de conjoint - cotisation de 2,55% 

• Formule 3 : formule 1 + rente éducation - cotisation de 2.09%, à partir du 1er janvier 2023 : formule 1 + rente 
éducation - cotisation de 2,40% 

• Formule 4 : formule 1 + rente de conjoint + rente éducation - cotisation de 2.39%, à partir du 1er janvier 2023 
: formule 1 + formule 2 + formule 3 - cotisation de 2,75 % 

 

La délibération en date du 17 novembre 2022 a pris acte de ces revalorisations de taux à compter du 01 janvier 2023.  

 

L’employeur aide au financement de la prévoyance. Les participations employeur à la prévoyance et à la 

complémentaire santé sont soumises aux cotisations salariales. 

 
Mme Douaisi donne lecture de l’exposé suivant : 
 
« Ce n’est pas une remarque, cette fois-ci, vous allez être contents, puisque les élus RAGT se félicitent de cette 
décision, c’est bien quand même et voterons donc pour cette délibération puisqu’au conseil municipal du 17 novembre 
dernier, nous demandions que l’employeur, donc, la municipalité comme dit Cécilia, prenne sa part dans l’augmentation 
des 15% des cotisations du régime de prévoyance, parce que c’est elle qui est atteinte, imposée, moi je dirais, pas 
actée, imposée par Collecteam. Voilà, donc, pour nous cette augmentation ne pouvait pas être supportée que par les 
agents donc, nous vous en félicitons, je vous le redis. » 
 

Le conseil municipal, 
 
Vu la délibération n°149_2022 en date du 17 novembre 2022,

 
Vu l'avis de la Commission finances et moyens généraux du 21 mars 2023. 
 
Après en avoir délibéré, à l'unanimité, 
 
 
- Décide que la participation employeur, à compter du 1er janvier 2023, prenne en compte l’augmentation de 15% et 

s’établisse de la façon suivante : 

• Tranche 1 : 35.65 € bruts mensuels pour les agents dont l’indice majoré est inférieur à 356, les assistantes 
maternelles et les contractuels de droit privé 

• Tranche 2 : 28.75 € bruts mensuels pour les agents dont l’indice majoré est compris entre 356 et 403, 

• Tranche 3 : 24.15 € bruts mensuels pour les agents dont l’indice majoré est compris entre 404 et 463, 

• Tranche 4 : 17.25 € bruts mensuels pour les agents dont l’indice majoré est supérieur ou égal à 464. 

 

- Précise que la participation indiquée ci-dessus constitue le maximum qui peut être versé l’agent ; si ce maximum 

n’est pas atteint, la somme réellement prélevée au titre des cotisations salariales est versée à l’agent. 
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N° 26. CONTRATS D'APPRENTISSAGE 

 
 
Mme Cecilia Burgaud donne lecture de l'exposé suivant : 
 
La loi n° 2019-828 du 6 août 2019 de transformation de la fonction publique, a intégré des mesures en faveur de 
l'apprentissage dans les collectivités locales et prévoit que le centre national de la fonction publique territoriale 
(CNFPT) verse aux centres de formation d'apprentis une contribution fixée à 50 % des frais de formation des apprentis 
employés par les communes, les départements, les régions ou encore les établissements publics qui en relèvent.  
 
Le surcoût pour la Ville a été, en contrepartie, compensé par une aide exceptionnelle de l’Etat visant à favoriser l’emploi 
d’apprentis au sein des administrations publiques. En 2021, le montant de cette aide financière était de 27 000€ au 
total. Néanmoins, ce dispositif n’est pas pérenne et n’a pas vocation à être reconduit pour les contrats d’apprentissage 
conclus au titre de l’année scolaire 2022-2023. 
 
De nouvelles modalités pérennes de financement de l’apprentissage au sein de la fonction publique territoriale ont été 
instituées dans le cadre de la loi n° 2021-1900 du 30 décembre 2021 de finances pour 2022.  
 
Désormais, une cotisation spéciale est versée par les collectivités au CNFPT qui prend en charge la totalité les frais 
pédagogiques de formation des apprentis, dans la limite d’un plafond déterminé selon les diplômes. 
Ainsi le CNFPT, en partenariat avec France compétences, a défini deux cas de figure : 
Le diplôme est inscrit dans la « liste des montants maximums pour le calcul de prise en charge ». Cette liste, révisée 
annuellement, est établie en partenariat avec France Compétences et le CNFPT. Elle détaille, par diplôme ou titre à 
visée professionnelle, les montants maximums permettant le calcul de la prise en charge par le CNFPT des frais de 
formation.  
Le diplôme ne figure pas dans cette liste. Il conviendra alors d’appliquer la valeur forfaitaire indiquée dans cette liste 
et définie par le niveau de qualification du diplôme ou du titre concerné. 
 
Le CFA peut s’affranchir des montants indiqués dans le référentiel du CNFPT. Il revient alors à la collectivité d’échanger 
sur le montant proposé par le CFA, en amont de la signature de la convention de formation. Dans l’hypothèse d’un 
dépassement du montant pris en charge par le CNFPT, il revient à la collectivité de compléter le financement de la 
formation. Il est à noter que les frais annexes (équipements, hébergement, restauration) sont également à la charge 
de la collectivité. 
Cette évolution concerne les contrats conclus à partir du 1er janvier 2022.  
La cotisation complémentaire est assise sur l’ensemble des rémunérations des agents. Son taux est fixé annuellement 
par le conseil d’administration du CNFPT. Pour l’année 2022, le taux de cette majoration était fixé à 0,05%, il est 
désormais de 0,1% en 2023. 
 
Dans le cadre de l’année scolaire 2022-2023, la ville de Rezé a souhaité élargir les possibilités d’accueil de jeunes en 
apprentissage au sein de ses services et a porté à 12 le nombre de postes ouverts, contre 10 à la rentrée 2021-2022.  

Direction Diplôme Durée 

Bâti 1 CAP peinture  1 an 

Bâti 1 BP menuiserie  1 an 

Culture et patrimoine 1 Bac +2 « assistant archiviste »  1 an 

Petite enfance 1 DE « auxiliaire de puériculture » + CAP petite enfance 1 an 

Environnement 1 CAP ouvrier paysagiste  2 ans 

Education jeunesse 
CSC 

2 CPJEPS (certificat professionnel de la jeunesse, de l'éducation 
populaire et du sport)  

1 an 

DRH 1 BTS communication  2 ans 

SVA 1 BTS assistant évènementiel  2 ans 
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La Ville souhaite développer son action en faveur de l’insertion dans l’emploi des jeunes par le biais de l’apprentissage 
et étendre progressivement sa capacité d’accueil. Ainsi dès la rentrée 2023, il est proposé de créer 3 postes d’apprentis 
supplémentaires au sein des services.  
 
La Ville accorde également une attention particulière aux apprentis en situations de handicap comme elle s’y est 
engagée dans le cadre du renouvellement de la convention avec le FIPHFP. 
 
Le conseil municipal, 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 
Vu la loi n° 92-675 du 17 juillet 1992 modifiée portant diverses dispositions relatives à l'apprentissage, à la formation 
professionnelle et modifiant le code du travail, 
Vu la loi n° 2016-1088 du 8 août 2016 relative au travail, à la modernisation du dialogue social et à la sécurisation des 
parcours professionnels et modifiant le code du travail,  
Vu la loi n° 2019-828 du 6 août 2019 de transformation de la fonction publique, 
Vu l’ordonnance n° 82-273 du 26 mars 1982 relative aux mesures destinées à assurer aux jeunes de seize à dix-huit 
ans une qualification professionnelle et à faciliter leur insertion sociale, 
Vu le décret n° 2017-199 du 16 février 2017 relatif à l'exécution du contrat d'apprentissage dans le secteur public non 
industriel et commercial, 
Vu le décret n° 2018-1347 du 28 décembre 2018 relatif à la rémunération des apprentis, 
Vu le décret n° 2019-32 du 18 janvier 2019 relatif aux compétences professionnelles exigées des maîtres 
d'apprentissage et au service chargé de la médiation en matière d'apprentissage dans le secteur public non industriel 
et commercial,
 
Vu l'avis de la Commission finances et moyens généraux du 21 mars 2023. 
 
Après en avoir délibéré, à l'unanimité, 
 
 
- Décide le recours au contrat d’apprentissage, et de conclure 15 nouveaux contrats d’apprentissage dès la rentrée 
scolaire 2023-2024, conformément au tableau suivant :  

Direction Diplôme Durée 

Restauration – cuisine 
centrale 

1 CAP agent polyvalent de restauration 2 ans 

DSI 1 BTS SIO ou DUT réseau ou informatique 2 ans 

Communication 1 BAC production graphique ou BTS réalisation produits 
imprimés et pluri média  

2 ans 

Direction des 
Ressources Humaines 

1 BTS ou licence ou master 1 ou master 2 en ressources 
humaines 

2 ans 

Logistique 1 CAP agent de propreté et d'hygiène ou bac pro  2 ans 

Education - Jeunesses 
- Centres socio-
culturelles  

2 CPJEPS (certificat professionnel de la jeunesse, de l'éducation 
populaire et du sport) 

1 an 

Petite enfance  1 CAP accompagnement éducatif petite enfance 2 ans 

Petite enfance  1 DE « Auxiliaire de puériculture »  1 an 

Environnement 

 

4 CAP ouvrier paysagiste 2 ans 

SVA 1 BPJEPS activités aquatiques et natation 1 an 

Bâti 1 CAP peinture (spécialisation) 1 an 
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- Dit que les dépenses correspondantes sont inscrites au budget de la Ville, Chapitre 012 « Charges de personnel ». 
 
 

N° 27. 
CONVENTION D'ADHÉSION AU SERVICE DE MÉDECINE DE PRÉVENTION DU CENTRE DE 
GESTION 44 

 
Mme Cecilia Burgaud donne lecture de l'exposé suivant : 
 
Les collectivités et établissements doivent disposer pour leurs agents, fonctionnaires, stagiaires ou non titulaires, d'un 
service de médecine préventive (art. 108-2 loi n°84-53 du 26 janv. 1984). Afin de se conformer à cette obligation, la 
collectivité adhère depuis avril 2008 au service de médecine préventive du Centre de Gestion de Loire-Atlantique.  
 
Ce dernier assure, par l’intervention du médecin du travail et de l’infirmier en santé au travail, la surveillance médicale 

des agents pour le compte de la collectivité : visites d’information et de prévention initiales et périodiques, visites de 

surveillance médicale particulière, visites de reprise et de pré-reprise, visite à la demande de l’employeur ou de l’agent.  

 

La convention d’adhésion inclut également un volet « action sur le milieu professionnel » dans le cadre duquel le 

médecin du travail (ou l’infirmier de santé au travail sous la responsabilité de celui-ci) conseille l’autorité territoriale, les 

agents et leurs représentants sur : 

▪ L’amélioration des conditions de vie et de travail dans les services, 
▪ L’évaluation des risques professionnels 
▪ L’hygiène générale des locaux, 
▪ L’adaptation des postes, des techniques et des rythmes de travail à la physiologie humaine, en vue 

de contribuer au maintien dans l’emploi des agents 
▪ La protection des agents contre l’ensemble des nuisances et des risques d’accidents de service ou 

de maladie professionnelle ou à caractère professionnel, 
▪ L’hygiène dans les restaurants administratifs, 
▪ L’information sanitaire. 

 

Enfin, le médecin du travail et l’infirmier de santé au travail participent aux réunions de la Formation Spécialisée du 

Comité Social, et le médecin y présente chaque année son rapport d’activité. 

 

L’ensemble des activités de la présente convention est financé par une cotisation spécifique dont l’assiette est calculée 

sur les rémunérations des agents de la collectivité bénéficiaires de la surveillance médicale.  

Le taux de cotisation fixé par le Conseil d’administration du centre de gestion pour l’année 2023, s’élève à 0,51% de 

la masse salariale. 

Le taux de cotisation est consultable sur le site internet du CDG44, et il est convenu que cette publication dispense 

l’établissement d’avenant à la présente convention. 

 

Le conseil municipal est invité à approuver la convention d’adhésion pour une nouvelle période de 3 ans au service de 

médecine de prévention du Centre de Gestion de Loire-Atlantique. 

 
Le conseil municipal, 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 

Vu la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires, 

Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la Fonction Publique Territoriale, 

notamment l’article 108-2, 

Vu le décret n°85-603 du 10 juin 1985 modifié relatif à l’hygiène et à la sécurité du travail ainsi qu’à la médecine 
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professionnelle et préventive dans la fonction publique territoriale,

Vu l'avis de la Commission finances et moyens généraux du 21 mars 2023. 
 
Après en avoir délibéré, à l'unanimité, 
 
- Décide d’adhérer pour une nouvelle période de 3 ans au service de médecine de prévention du Centre de Gestion 

de Loire-Atlantique, 

 

- Autorise la Maire à signer la convention d’adhésion ainsi que les avenants en découlant, 

 

- Dit que les dépenses correspondantes sont inscrites au budget de la Ville, Chapitre 012 « Charges de personnel ».

 
 

N° 28. TABLEAU DES EFFECTIFS 

 
Mme Cecilia Burgaud donne lecture de l'exposé suivant : 
 
Conformément à l’article 34 de la loi 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la Fonction 

Publique Territoriale, les emplois sont créés par l’organe délibérant de la collectivité et la délibération précise le grade 

ou, le cas échéant, les grades correspondant à l’emploi créé. 

 

Par ailleurs, la mise à jour régulière du tableau des effectifs répond aux besoins et à l’évolution de l’organisation et des 

activités des services. Chaque vacance ou création de poste donne lieu à une réflexion dans le cadre de la gestion 

prévisionnelle des emplois, des effectifs et des compétences. 

 
Le conseil municipal, 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 

Vu la loi n°83-634 du 13 juillet 1983 portant droit et obligation des fonctionnaires, 

Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la Fonction Publique Territoriale, 

Vu les décrets portant statut particulier des cadres d’emplois concernés, 

Vu le tableau des effectifs, 

Vu l'avis de la Commission finances et moyens généraux du 21 mars 2023. 
 
Après en avoir délibéré, à l'unanimité, 
 
 
- Décide de modifier le tableau des effectifs de la façon suivante : 
 

 

SUPPRESSIONS 

 

CRÉATIONS 

 

 

COMMENTAIRES 

(Précisez recrutement suite 

départ en retraite, suite 

mutation, création de poste, 

évolution organisationnelle) 
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Filière administrative 

Suppression d’un poste de gestionnaire santé sur 

le grade de rédacteur principal 2ème classe à temps 

complet au sein de la direction des ressources 

humaines à compter du 1er avril 2023  

Création d’un poste de gestionnaire 

santé sur le grade de rédacteur à temps 

complet au sein de la direction des 

ressources humaines à compter du 1er 

avril 2023 

Recrutement suite à mutation 

externe 

Suppression d’un poste de contrôleur de gestion 

sur le grade d’attaché à temps complet au sein de 

la direction des finances à compter du 1er avril 

2023 

Création d’un poste de contrôleur de 

gestion sur le grade d’adjoint 

administratif à temps complet au sein de 

la direction des finances à compter du 1er 

avril 2023 

Recrutement suite à fin de contrat 

 Création d’un poste d’assistant d’élus sur 

le grade d’adjoint administratif à temps 

complet au sein du secrétariat des élus à 

compter du 1er avril 2023 

Recrutement suite à détachement  

 Création d’un poste d’assistant 

administratif sur le grade d’adjoint 

administratif à temps complet au sein de 

la direction de la tranquillité publique à 

compter du 1er avril 2023 

Création poste suite CT mars 2023 

Suppression d’un poste de responsable du 

secrétariat des élus sur le grade d’adjoint 

administratif à temps complet au sein du cabinet 

du Maire à compter du 1er avril 2023 

Création d’un poste d’assistant d’élus sur 

le cadre d’emplois des adjoints 

administratifs à temps complet au sein du 

cabinet du Maire à compter du 1er avril 

2023 

Recrutement après disponibilité 

suivi d’un congé parental 

Suppression d’un poste d’assistante de direction 

sur le grade d’adjoint administratif principal 1ere 

classe à temps complet au sein de la direction 

aménagement et urbanisme à compter du 03 mai 

2023 

Création d’un poste d’assistante de 

direction sur le grade d’adjoint 

administratif principal 2e classe à temps 

complet au sein de la direction 

aménagement et urbanisme à compter 

du 03 mai 2023 

Recrutement lauréat concours suite 

mutation interne 

Filière animation 

 Création d’un poste de médiateur sur le 

grade d’adjoint d’animation à temps 

complet au sein de la direction de la 

tranquillité publique à compter du 1er avril 

2023 

Création poste suite CT mars 2023 

Filière médico-sociale 

 Création d’un poste de responsable de 

structure sur le grade de puéricultrice 

hors classe à temps complet au sein de 

la direction petite enfance à compter du 

1er avril 2023 

Recrutement anticipé sur départ 

retraite – agent actuellement en 

longue maladie, qui sera suivi d’un 

départ en retraite 
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Filière sportive 

 Création d’un poste de maître-nageur 

sauveteur sur le grade d’éducateur des 

APS à temps incomplet (40,86%) au sein 

de la direction sports et vie associative à 

compter du 1er avril 2023 

Création suite demande budgétaire 

2023 

Filière technique 

Suppression d’un poste de responsable de pôle 

gestion du patrimoine et maîtrise d’œuvre interne 

sur le grade d’ingénieur à temps complet au sein 

de la direction du bâti à compter du 24 avril 2023 

Création d’un poste de responsable de 

pôle gestion du patrimoine et maîtrise 

d’œuvre interne sur le grade de 

technicien principal 2e classe à temps 

complet au sein de la direction du bâti à 

compter du 24 avril 2023 

Recrutement suite fin de contrat 

Suppression d’un poste d’agent de propreté sur le 

grade d’adjoint technique à temps complet au sein 

de la direction logistique à compter du 1er février. 

  

 Création d’un poste d’agent de 

production sur le cadre d’emplois des 

adjoints techniques à temps complet au 

sein de la direction restauration à 

compter du 1er avril 2023 

Recrutement suite à inaptitude  

Suppression d’un poste de responsable d’atelier 

électricité sur les cadres d’emplois des adjoints 

techniques et agents de maîtrise à temps complet 

au sein du centre technique des bâtiments à 

compter du 1er avril 2023 

Création d’un poste de responsable 

d’atelier électricité sur le grade d’agent 

de maîtrise à temps complet au sein du 

centre technique des bâtiments à 

compter du 1er avril 2023 

Régularisation grade suite 

recrutement 

Suppression d’un poste de responsable restaurant 

satellite sur le grade d’agent de maîtrise à temps 

non complet (90%) au sein  de la direction 

restauration à compter du 1er avril 2023 

Création d’un poste de responsable 

satellite sur le grade d’adjoint technique 

principal de 2e classe à temps non 

complet (90%) au sein de la direction 

restauration à compter du 1er avril 2023 

Recrutement suite à mutation 

externe 

Suppression d’un poste de jardinier-pépiniériste 

sur le grade d’adjoint technique principal de 1ère 

classe à temps complet au sein de la direction 

environnement à compter du 1er avril 2023 

Création d’un poste de jardinier-

pépiniériste sur le grade d’adjoint 

technique à temps complet au sein de la 

direction environnement à compter du 1er 

avril 2023 

Recrutement suite à départ retraite 

 Création d’un poste d’électricien sur le 

grade d’adjoint technique à temps 

complet au sein de la direction du bâti à 

compter du 1er avril 2023 

Recrutement suite mutation interne 

(détachement promotion interne) 
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Filière Police Municipale 

 Création d’un poste de responsable de 

service sur le grade de chef de service de 

police municipale à temps complet au 

sein de la direction tranquillité publique à 

compter du 1er avril 2023 

Création poste suite CT mars 2023 

 Création de 5 postes de policiers 

municipaux sur le grade de gardien-

brigadier ou brigadier-chef principal à 

temps complet au sein de la direction 

tranquillité publique à compter du 1er avril 

2023 

Création poste suite CT mars 2023 

MODIFICATION DE LA DELIBERATION DU 02/02/2023 

Suppression d’un poste de responsable du pôle 

aquatique sur le grade d’éducateur APS principal 

1ere classe à temps complet au sein de la 

direction sports et vie associative à compter du 02 

février 2023 

Création d’un poste de responsable du 

pôle aquatique sur le grade d’éducateur 

APS à temps complet au sein de la 

direction sports et vie associative à 

compter du 02 février 2023 

Recrutement suite à une mutation 

externe 

Modification suite erreur de grade 

sur la délibération du 02/02/2023 

SUPPRESSION DE LA DELIBERATION DU 02/02/2023 

Suppression d’un poste d’assistant de direction 

sur le grade d’adjoint principal de 2e classe à 

temps complet au sein de la direction restauration 

à compter du 1er janvier 2023 

  

Suppression d’un poste d’assistant de direction 

sur le grade d’adjoint principal de 1ère classe à 

temps complet au sein de la direction restauration 

à compter du 1er janvier 2023 

  

 

 

N° 29. 
PACTE FINANCIER MÉTROPOLITAIN DE SOLIDARITÉ - ADOPTION DU MONTANT RÉVISÉ DE 
L'ATTRIBUTION DE COMPENSATION 2023 ET 2024 - APPROBATION 

 
Mme Martine Métayer donne lecture de l'exposé suivant : 
 
Depuis 2001, les communes de la métropole nantaise perçoivent une dotation de Nantes métropole, dénommée 
« Attribution de compensation », suite aux différents transferts de compétences entre les communes et 
l’intercommunalité. Cette dotation ne peut évoluer qu’en cas de transfert de compétence entre collectivités. 
 
Le pacte financier métropolitain, approuvé par le conseil métropolitain le 9 décembre 2021, prévoit la prise en compte, 
dans les attributions de compensation versées aux communes, des dépenses d’entretien des espaces verts d’abords 
de voirie créés depuis 2001. Il s’agit en ce sens d’une révision libre de l’attribution de compensation prévue par l’article 
1609 nonies (1 bis du V) du code général des impôts. 
 
Elle repose sur le rapport approuvé par la Commission d’Évaluation des Transferts de Charges (CLECT), réunie la 26 
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novembre 2021, ayant pour objet d’évaluer, d’une part les charges liées au transfert de la compétence en matière de 
terrains familiaux locatifs (TEFA) à Nantes Métropole ; et  d’autre part, les dépenses d’entretien des espaces verts 
d’abords de voirie créées depuis 2001, prises en charge par les communes, dans l’objectif de prendre en compte le 
remboursement de ces coûts d’entretien dans les attributions de compensation (AC).  
 
Les conseils municipaux se sont prononcés sur ce rapport de la CLECT dans les conditions de majorité requise à 
l’article L.5211-5 du CGCT et l’ont approuvé. 
 
Le conseil métropolitain du 24 mars 2022 a fixé et approuvé, par un vote à la majorité des 2/3, les attributions de 
compensation (AC) allouées aux communes membres à compter pour l’année 2022 résultant de ce rapport de la 
CLECT pour les montants suivants : 
 

 
 
Conformément au rapport CLETC du 26 novembre 2021, une nouvelle révision de l’AC doit intervenir en 2023 pour 
tenir compte de la finalisation de l’inventaire, commune par commune, des espaces verts d’abords de voirie et ce avec 
un effet rétroactif au 1er janvier 2022, suivi en 2024, d’une actualisation de 1% des montants correspondants. Les 
montants d’AC 2023 et 2024 sont retranscrits dans le tableau ci-dessous.   
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Un nouveau travail d’actualisation et de valorisation de l’inventaire sera réalisé à partir de 2024 pour tenir compte des 
nouvelles surfaces des espaces verts d’abords de voirie livrées à partir du 1er janvier 2022. Les AC pour les années 
2025 et 2026 tiendront compte de cette actualisation.  
 
Conformément à l’article 1609 nonies C V 1°bis, une fois les montants de révision d’AC ci-dessus adoptés par le 
conseil métropolitain, chaque commune délibère à la majorité simple sur le montant révisé d’AC la concernant et 
résultant du rapport de la CLECT du 26 novembre 2021.
 
Le conseil municipal, 
 
Vu la délibération n° 2023-25 du Conseil Métropolitain du 10 février 2023, 
 
Vu l'avis de la Commission finances et moyens généraux du 21 mars 2023. 
 
Après en avoir délibéré, à l'unanimité, 
 
- Approuve les modalités de révision des attributions de compensation 2023 et 2024 résultant du rapport de la 
CLETC du 26 novembre 20213 et de la délibération du conseil métropolitain en date du 10 février 2023, et 
 
- Approuve le montant de l’attribution de compensation résultant de la mise en œuvre de ces modalités pour la 
Commune de Rezé pour 2023 et 2024, soit respectivement 6 128 518,45 € et 5 988 862,71 € ; 
 
- Autorise Madame le Maire à prendre les mesures nécessaires à l’exécution de la présente délibération.
 
 

N° 30. APPROBATION DE LA CONVENTION DE GESTION AVEC NANTES MÉTROPOLE 

 
Mme Martine Métayer donne lecture de l'exposé suivant : 
 



66 

 

Pour faciliter la mise en place de la communauté urbaine lors de sa création en 2001, des conventions de gestion 
avaient été conclues entre les communes membres et la communauté urbaine pour permettre la réalisation de 
prestations par Nantes Métropole au profit ces communes et inversement. 
 
Sur cette base, l’entretien des espaces verts des abords des voiries métropolitaines est réalisé par les communes pour 
le compte de Nantes Métropole et Nantes Métropole effectue des prestations de nature diverse pour les communes.  
 
Conclues pour une durée initiale de six ans, ces conventions de gestion ont été renouvelées par tacite reconduction 
pour des durées équivalentes. Elles étaient toujours en vigueur en 2022.  
 
Nantes Métropole et les communes membres avaient fait le choix de cette organisation pour respecter la logique des 
métiers lors du transfert des agents, éviter la création de doublon d’équipes à Nantes Métropole et dans les communes 
sur des périmètres similaires d’intervention. 
 
Lors des discussions qui ont présidé à l’adoption par Nantes Métropole le 9 décembre 2021 du nouveau pacte financier 
métropolitain de solidarité, Nantes Métropole et les communes membres ont décidé de reconduire le principe de cette 
organisation pour des raisons techniques et organisationnelles. 
 
Elles ont toutefois décidé de revoir partiellement les conditions d’exécution notamment financières des prestations 
d’entretien des espaces verts des abords de voiries métropolitaines qui reposaient depuis 2001 sur un principe de 
gratuité. 
 
La création de nouveaux aménagements de voirie depuis cette date a, en effet, entraîné une augmentation de la 
charge de l’entretien des espaces verts confiée aux communes. 
 
Pour tenir compte de l’augmentation de cette charge, le nouveau pacte financier métropolitain de solidarité conclu 
entre Nantes Métropole et les communes prévoit que Nantes Métropole finance l’entretien des espaces verts des 
abords des voiries créées entre 2001 et 2021 et celui des espaces verts sur les voiries qui seront créées à partir de 
2022 au travers de la révision de l’attribution de compensation versée aux communes. Les nouvelles conventions de 
gestion intègrent ces éléments. 
 
A cette occasion, il a également été jugé opportun de mettre un terme aux conventions de gestion conclues en 2001 
pour en adopter de nouvelles qui précisent davantage les périmètres et les modalités d’intervention respectifs de 
Nantes Métropole et des communes. 
 
Les prestations réalisées par Nantes Métropole pour le compte des communes continuent de l’être à titre gratuit mais 
elles seront désormais limitées à celles qui ont été recensées lors de l’inventaire fait en 2022. 
 
Il est proposé au conseil municipal d’approuver cette convention qui précise en annexe les données relatives aux 
espaces verts entretenus par la commune pour le compte de Nantes Métropole et la nature et le volume des prestations 
réalisées par Nantes Métropole pour la commune.
 
Le conseil municipal, 
 
Vu le code général des collectivités territoriales, 
 
Vu la délibération n°2023-25 du conseil métropolitain de Nantes Métropole en date du 10 février 2023,
 
Vu l'avis de la Commission transitions et inclusions territoriales du 16 mars 2023. 
 
Après en avoir délibéré, à l'unanimité, 
 
- approuve la convention de gestion entre la Nantes Métropole et la Ville 
 
- autorise Mme la Maire à la signer ainsi que ses éventuels avenants. 
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N° 31. 
FONDS DE CONCOURS DE NANTES MÉTROPOLE POUR COUVRIR UNE PARTIE DES DÉPENSES 
DE FONCTIONNEMENT DES COMMUNES DISPOSANT DE PISCINES - APPROBATION 

 
Mme Martine Métayer donne lecture de l'exposé suivant : 
 
Dans le cadre du pacte financier renouvelé, un « plan piscine » a été voté le 9 décembre 2021 par la métropole ; il se 
traduit par un fonds de concours spécifique de Nantes Métropole pour couvrir une partie des dépenses de 
fonctionnement des communes disposant de piscines. 
 
Par ce nouveau soutien spécifique, Nantes Métropole entend promouvoir le développement d’une offre de piscine 
suffisante et contribuer à garantir l’apprentissage de la natation au plus grand nombre d’enfants scolarisés. 
 
Les dispositions relatives à ce fonds de concours en fonctionnement sont les suivantes : 
 
- Nature des équipements éligibles 
Le bénéfice du fonds de concours est ouvert aux communes de la métropole de Nantes qui disposent actuellement 
d’un équipement aquatique accueillant un public scolaire. Les futures piscines ou les extensions en ligne d’eau 
d’équipements existants, seront également éligibles à ce fonds à leur date d’ouverture effective. 
 
- Détermination des montant des fonds de concours et des critères de solidarité 
Le coût moyen de fonctionnement relatif à l’entretien des piscines retenu par la métropole de Nantes pour la mise en 
œuvre de ce fonds est de 2 200 € au m² d'eau et par an. Ce coût moyen de référence s’entend hors frais de structure 
affectés à l’équipement et hors dépenses de gros entretien. 
 
Le ratio moyen de temps d'utilisation d’une piscine par les scolaires du primaire qui est retenu est de 18%. Ce taux 
s’apprécie au regard des surfaces totales d’eau de l’équipement, en bassin sportif et en bassin aqua-ludique. 
 
Sur ces bases, le montant du fonds de concours de Nantes Métropole, avant modulation sur critère de richesse des 
communes, est déterminé de la façon suivante : nombre de m² d’eau x 2 200 € x 18 %. 
 
De plus, la métropole de Nantes souhaite tenir compte des contraintes financières différenciées des communes 
éligibles afin d’avoir une solidarité renforcée. En ce sens, il est décidé de moduler les fonds de concours attribués aux 
communes éligibles de la façon suivante : 
 

• Si le potentiel financier moyen par habitant de la commune éligible est supérieure de 15 % par rapport au 
potentiel financier moyen de la métropole de Nantes (dernière année de référence connue), alors le montant 
de fonds de concours calculé est minoré de 25 %. 
 

• Si le potentiel financier moyen par habitant de la commune éligible est inférieur de 15 % par rapport au 
potentiel financier moyen de la métropole de Nantes (dernière année de référence connue), alors le montant 
de fonds de concours calculé est majoré de 25 %. 
 
 

 - Décision d’attribution du fonds de concours 
Après attribution par l’assemblée délibérante de Nantes Métropole, chaque commune bénéficiaire prend une 
délibération concordante afin d’accepter le fonds de concours et autoriser l’exécutif à signer la convention pluriannuelle 
afférente à la mise en œuvre de ce fonds. 
 
 
- Engagements des communes bénéficiaires du fonds de concours 
Les communes attributaires du fonds de concours devront transmettre chaque année aux services compétents de la 
métropole de Nantes les données qualitatives d’activité de l’apprentissage de la natation au sein de leurs équipements. 
 
En outre, les communes s’engagent à signaler toute suspension totale ou partielle d’activité au sein de leurs 
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équipements que ce soit pour des raisons techniques ou de tout autre nature. En cas de fermeture de l’équipement 
pour une durée supérieure à 3 mois, le fonds de concours sera proratisé au temps d’ouverture effectif de l’année. 
 
En contrepartie de ce soutien financier de Nantes Métropole, les communes bénéficiaires de ce fonds de concours 
s’engagent à réduire leurs tarifs d’utilisation de piscines pour les scolaires des autres communes de la Métropole. 
 
- Montants attribués 
La métropole propose un fonds de concours annuel d’un montant de 201 960 € pour la commune de Rezé. Tel a était 
le montant perçu au titre de l’année 2022 et tel sera le montant à recevoir au titre de l’année 2023. 
 
- Condition de versement 
Le fonds de concours est versé à la commune en une seule fois chaque année à la commune attributaire du fonds. 
 
Ce dispositif est formalisé par une convention pluriannuelle entre Nantes Métropole et la commune.
 
Le conseil municipal, 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment l’article L.2122-22, 
 
Vu l’avis du Bureau Municipal en date du 20 mars 2023, 
 
Vu l'avis de la Commission finances et moyens généraux du 21 mars 2023. 
 
Après en avoir délibéré, à l'unanimité, 
 
- Prend acte de la poursuite du « plan piscine » de soutien financier aux communes disposant d’équipements 
aquatiques. 
 
- Approuve le montant du fonds de concours en fonctionnement relatif au « plan piscine » attribué, soit 201 960€ pour 
2023.
 

N° 32. 
GROUPE SCOLAIRE ROGER SALENGRO - MISE EN PLACE DE BÂTIMENTS MODULAIRES 
PROVISOIRES POUR LA RENTRÉE 2023 - DÉPÔT DU PERMIS DE CONSTRUIRE 

 
M. Anas Kabbaj donne lecture de l'exposé suivant : 
 
L’école maternelle Roger Salengro connait une augmentation régulière de ses effectifs depuis quelques années. De 
plus, La mesure gouvernementale limitant le nombre d’élèves de grande section à 24 par classe engendre de 
nouveaux besoins en termes de salles de classe. 
 
Dans ce contexte, il a été décidé en juin 2022 (BM du 13/06/2022) de mettre en œuvre un modulaire en location, 
installé pour une durée de 3 à 4 années maximum à compter de la rentrée scolaire 2023.  
Après quelques années, un bilan de l’utilisation de cet espace sera tiré afin d’envisager la création ou pas d’un espace 
supplémentaire pérenne. 
 
Le présent projet consiste à mettre en place provisoirement des bâtiments modulaires en location, installés au nord du 
plateau sportif de l’école maternelle Roger Salengro pour la rentrée scolaire de septembre 2023. Cet équipement 
représente une surface d’environ 95 m² (hors rampe d’accès). 
 
Le programme fonctionnel de l’opération établi avec les services est composé de :  
- Un équipement structure acier avec panneaux sandwichs acier, séparé de l’école maternelle existante ; 
- Une salle de classe d’environ 58 m², permettant d’accueillir environ 30 élèves, équipée de matériel conforme 
à la règlementation maternelle, d’un faux-plafond acoustique, d’un lavabo et d’un vide-seau ; 
- Un bloc sanitaire d’environ 12,50 m² équipé de sanitaires maternels et d’un sanitaire adulte PMR ; 
- Un bloc vestiaires d’environ 13,50 m² avec hall d’accueil, patères et bancs ; 
- Un espace dédié pour le matériel d’entretien ; 
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- Une rampe d’accès depuis la cour d’école à l’espace modulaire d’une surface d’environ 10 m², en bois, 
accessible aux PMR ; 
- Un palier bois au niveau de la sortie de secours ; 
- Des fenêtres doubles-vantaux coulissantes équipées de volets-roulants à lames PVC avec commande par 
manivelle ; 
- Des brise-soleils sur la façade sud ;  
- Des éclairages extérieurs par projecteurs LED ; 
- La modification de clôtures et murets et la création d’un portail. 
 

Les travaux consistent à : 

- Réaliser les travaux de Voirie et réseaux Divers pour amener des liaisons B (Eau, Electricité, Courant faible 
informatiques et courant fort) et raccordement à l’assainissement ; 
- Réaliser les travaux de gros-œuvre ; 
- Raccorder les divers réseaux (Eau, Electricité, Courant faible informatiques) depuis l’école existante ou le 
gymnase ; 
- Déplacer le but de hand-ball situé dans l’emprise du projet ; 
- Déposer partiellement des murets et des clôtures dans l’emprise du projet ; 
- Créer un portail d’accès entre la cour d’école et le plateau sportif et des clôtures ; 
- Mettre en place les bâtiments modulaires ; 
- Mettre en œuvre les équipements électriques (courant fort et courant faible, alarme incendie, intrusion, etc.) 
- Equiper les salles de mobiliers.  
 
Le calendrier prévisionnel de l’opération est le suivant : 

- Etudes de mars à avril 2023 ; 

- Travaux VRD en avril 2023 ; 
- Travaux modulaires et aménagements intérieurs en août 2023 ; 
- Rampe et aménagements extérieurs en août 2023. 
 
Il est demandé au conseil municipal d’autoriser le dépôt du Permis de Construire sur la base du projet exposé ci-
dessus.
 
M. Soccoja donne lecture de l’exposé suivant : 
 
« Nous voterons pour l’installation de ce modulaire qui permettra d’accueillir les enfants à l’école dans de meilleures 
conditions. L’augmentation des effectifs d’élèves à Rezé comme ailleurs est relativement prévisible sur le moyen terme, 
puisqu’en partie proportionnelle à l’augmentation de la population de la ville. Pourtant, le nombre de bâtiments 
modulaires dans les écoles de Rezé montrent que par le passé, cela n’a pas semblé évident pour tout le monde. Même 
si ces modulaires améliorent les conditions d’accueil, ils représentent malgré tout, un constat d’échec pour la 
collectivité, notamment, pour deux raisons. Premièrement, lorsqu’une famille, une nouvelle famille est accueillie et 
visite les locaux scolaires, c’est du vécu, désolé, le message qui est passé est : « Désolé, on ne s’attendait pas à vous 
voir arriver. » 
Deuxièmement, nous avons évoqué, tout à l’heure, la construction de la crèche de la Trocardière. A juste titre, nous 
considérons-là qu’il est dorénavant préférable de payer plus cher la construction des édifices pour qu’ils soient ensuite 
plus économiques en consommation d’énergie. Nous ne sommes pas du tout dans cet esprit-là avec l’installation de 
bâtiments modulaires. En effet, malgré quelques progrès, ces bâtiments demeurent très énergivores. Vous le dites 
dans la délibération, les études sur l’évolution des effectifs à l’école Salengro diront si on doit penser ou non à une 
construction pérenne. Nous pensons que partout où sont installés des bâtiments modulaires, installations qui ne sont 
normalement pas étudiées pour durer, ces réflexions doivent avoir lieu pour orienter nos prochains investissements. 
Merci. » 
 
M. Kabbaj déclare: 
 
« Sur l’école Salengro, nous avons une étude de Narthex et elle définit, oui j’ai bien entendu que c’était sur l’ensemble. 
Je vais vous répondre d’abord sur Roger Salengro et cette étude elle a confirmé que c’est une priorité cette école, 
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l’école élémentaire, en termes de rénovation.  
Donc, c’est pour ça que nous avons lancé une étude de faisabilité en février dernier, afin d’évaluer les besoins en 
espace et c’est pour ça, que nous mettons un modulaire provisoire que pour 3 ou 4 années maximum. Donc, l’étude 
nous démontrera, effectivement, ce qu’on pourra faire comme extension éventuellement sur cette école. Et c’est la 
même réflexion sur les différentes écoles et tout le patrimoine scolaire. » 
 
Le conseil municipal, 
 
Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L.2224-1 et L.2122-21, 

Vu le Code de l’Urbanisme et notamment ses articles L.421-1 et R.421-17, 

Vu l’avis du bureau municipal du 13 mars 2023, 

Vu l'avis de la Commission finances et moyens généraux du 21 mars 2023. 
 
Après en avoir délibéré, à l'unanimité, 
 
 
- Autorise Madame la maire ou le conseiller municipal délégué à signer et déposer le permis de construire, 
 

- Donne tous pouvoirs à Madame la Maire ou au conseiller municipal délégué pour signer tout document s’y rapportant.
 
 

N° 33. DÉMOLITIONS - DÉPÔT DU PERMIS DE DÉMOLIR 

 
M. Anas Kabbaj donne lecture de l'exposé suivant : 
 
Différents projets de démolition (garages, annexes et dépendances) sur des propriétés municipales bâties ont été 
actés en début de mandat :  
 
- Rue Aristide Nogue (Quartier Pont Rousseau) : 3 garages 
- 11/13 rue La Galarnière, Gymnase Lysiane et Michel Liberge (Quartier La Houssais) : 1 annexe de rangement 
- 23 rue La Galarnière (Quartier La Houssais) : 1 dépendance en fond de parcelle (rangements de jardin) 
- 25 rue La Galarnière (Quartier La Houssais) : 2 dépendances en fond de parcelle (rangements de jardin et véranda) 
- 116 rue de la Classerie (Quartier La Houssais) : 1 annexe de rangement dans le fond du parc 
 
Le dépôt de deux permis de démolir est obligatoire pour les quatre premiers sites :  
- 1 pour les garages de la rue Nogue ; 
- 1 pour les annexes et dépendances de la rue de la Galarnière sur une même unité foncière 
 
La démolition de l’annexe de rangement dans le parc du château de la Classerie n’est pas soumise au dépôt d’un 
permis de démolir. 
 
Ces démolitions permettent d’inscrire des parcelles libérées de leurs constructions vétustes dans le cadre d’une 
renaturation des espaces. 
 
- Projet 1 : Rue Aristide Nogue 
L’après démolition rentrera dans le cadre des projets de « Renaturer » du Département, pilotés par la direction de 
l’Environnement de la Ville.  
 
- Projets 2, 3 et 4 : Rue La Galarnière 
Ces parcelles entrent dans le cadre d’une orientation d’aménagement et de programmation sectorielle, l’O.A.P. Croix 
de Rezé, inscrite au Plan Local d’Urbanisme Métropolitain. La démolition de ces constructions permettra de préserver, 
conforter ou créer des espaces végétalisés.  
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- Projet 5 : Rue de la Classerie 
La démolition de ce petit chalet en bois d’environ 15 m² redonnera un supplément d’espace vert au parc.  
 
Une vigilance est à prévoir avec les propriétés mitoyennes qui jouxtent les édifices de la Ville et qui nécessiteront pour 
celles rue de la Galarnière une reprise de clôtures, ainsi que la préservation des arbres. 
 
Il est demandé au conseil municipal d’autoriser le dépôt des permis de démolir sur la base de l’exposé ci-dessus.
 
Le conseil municipal, 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment ses articles L.2241-1 et L.2122-21,  

Vu le Code de l’Urbanisme et notamment ses articles L.421-1, R.421-17 et R.123-9,  

Vu l’avis du bureau municipal du 27 février 2023, 

Considérant la nécessité de procéder à la démolition des cinq locaux cités préalablement,

 
Vu l'avis de la Commission finances et moyens généraux du 21 mars 2023. 
 
Après en avoir délibéré, à l'unanimité, 
 
- Autorise madame la Maire ou le conseiller municipal délégué à signer et déposer les permis de démolir, 
 
- Donne tous pouvoirs à madame la Maire ou au conseiller municipal délégué pour signer tout document s’y rapportant. 
 
 

N° 34. 
ASSOCIATION SERVICES RÉGIONAUX ITINÉRANTS (SRI) - CRÉATION D'UN LOCAL 
REGROUPANT UNE SALLE DE RÉUNION ET UN BUREAU - DÉPÔT DU PERMIS DE CONSTRUIRE 

 
M. Anas Kabbaj donne lecture de l'exposé suivant : 
 
L’association SRI manque d’espaces au sein du bâtiment qu’elle occupe actuellement au 108 rue Aristide Briand 
à Rezé. Elle souhaite notamment pouvoir organiser des activités à destination du public (salle modulable pour 
formations, soutien scolaire, accueil de groupes, etc.).  
 
Le projet consiste à transformer le garage situé au fond de la parcelle en un local regroupant une salle de 
réunion et un bureau et à rendre accessible aux personnes à mobilité réduite (PMR) l’ensemble des espaces 
accueillant du public au rez-de-chaussée. 
 
Un comité technique a validé les éléments programmatiques le 3 février2023. Les études d’avant -projet sont en 
cours. 
 
Le présent projet consiste à créer un bureau et une salle de réunion en transformant le garage situé en fond de 
parcelle dont la surface de plancher n’est pas modifiée. L’accès à ce nouveau local se fait par le bâtiment 
principal via un cheminement extérieur à créer. Le projet consiste également en la mise en conformité de 
l’équipement vis-à-vis des normes PMR. 
 

Le programme fonctionnel de l’opération établi avec les services est composé de :  

- Un bureau d’une surface d’environ 10,50 m² ;  
- Une salle de réunion d’une surface d’environ 33 m² ;  
- Menuiseries extérieures PVC avec volets roulants électriques ;  
- Doublages et cloison intérieure isolés en plaques de plâtre et peinture ;  
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- Un revêtement de sol PVC ; 
- Un faux-plafond acoustique avec éclairage par pavés LED 60x60 cm ; 
- Une rampe d’accès en béton balayé depuis la terrasse béton existante jusqu’à l’ent rée du nouveau local ; 
- Une mise aux normes PMR des équipements existants. 
 

Les travaux consistent à : 

- Déposer la couverture et la charpente existantes ;  
- Déposer les menuiseries extérieures existantes ; 
- Démolir le plancher en poutrelles et hourdis sur une partie du bâtiment ; 
- Réhausser les murs périphériques et renforcer la structure ;  
- Modifier et créer les ouvertures ; 
- Mettre en place une couverture en bac acier double-peau et des gouttières ; 
- Réaliser un ravalement de façade ; 
- Réaliser l’isolation des murs par l’intérieur et créer une cloison intérieure ;  
- Poser un faux-plafond acoustique et un revêtement de sol en PVC ;  
- Réaliser une installation électrique complète ; 
- Réaliser les travaux d’aménagements extérieurs et de récolte des eaux pluviales ; 
- Réaliser les travaux de mise aux normes PMR des équipements du bâtiment existant.  
 

Le calendrier prévisionnel de l’opération est le suivant :  

- Etudes en cours jusqu’en mai 2023 ; 
- Travaux de septembre à décembre 2023. 
 

Il est demandé au conseil municipal d’autoriser le dépôt du Permis de Construire sur la base du projet exposé 
ci-dessus.

M. Chusseau déclare : 
 
« Juste un mot pour compléter, j’étais d’ailleurs dans les locaux de l’association cet après-midi, ils attendent, 
effectivement, depuis pas mal de temps ces travaux qui seront nécessaires pour accueillir les bénévoles mais aussi 
toutes les personnes qui viennent pour le courrier et les cours de français. Je voulais, quand même, souligner 
l’importance de ce partenariat qui nous lie, quand même, avec les Services régionaux itinérants qui sont des acteurs, 
comme ça a été dit, importants de l’accompagnement des publics voyageurs.  
Cette association qui a été créée en 1974 va donc fêter ces 50 ans l’année prochaine et porte bon nombre d’actions 
qui ont été explicitées en partie par notre collègue Anas. L’interconnaissance afin de lutter contre les préjugés, 
l’accompagnement des micro-entrepreneurs, la lutte contre l’illettrisme, l’accompagnement des jeunes, 
l’accompagnement des publics précaires et des voyageurs. 
Cette délibération, nous prenons la décision de réalisation de travaux qui permet de renforcer notre lien historique 
avec les SRI mais aussi avec le public voyageur résidant donc depuis de nombreuses années sur le territoire rezéen. 
C’est un engagement fort que nous assumons auprès d’une population importante de notre ville. Contrairement à 
certains élus comme M. Simonet qui s’offusque de ce soutien, lors de la commission, des familles pourtant souvent en 
difficulté. Merci. » 
 
M. Simonet déclare: 
 
« Je n’apprécie pas du tout cette réflexion. Je n’ai pas pris la parole. Au niveau de la commission, justement, comme 
il a été dit tout à l’heure par mon collègue, comme ça a été dit, on avait passé trois heures sur le budget principalement. 
Là-dessus, on n’a pas du tout eu de débat. M. Chusseau est même parti donc, alors là je suis absolument offusqué. 
Et, là, je ne devais rien dire, donc, ça suffit, si c’est de reporter tout ce qu’il y a dans les commissions sans en avoir 
débattu, on en reparlera, on le fera. » 
 
M. Chusseau déclare : 
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« M. Simonet, vous avez tenu des propos qui ont choqué les élus lors de la commission finances et moyens généraux 
lors du passage de cette délibération. D’ailleurs, il n’y a pas que cette délibération, il y en a une autre sur la remise 
gracieuse sur laquelle on est intervenu. Ce que vous avez tenu comme propos et c’est d’ailleurs dans le compte-rendu  
de la commission, « pourquoi cette population est particulièrement aidée plutôt que les autres ? » en ajoutant qu’on 
connaît ces gens-là. Si vous les connaissez, ces gens-là, mais que vous avez un problème avec eux, cela vous regarde 
à titre personnel mais ne mêlez pas, en fait, vos problèmes personnels à des délibérations qui concernent la collectivité 
et n’en faites surtout pas une généralité et un enjeu politique car cela mène bien souvent à la discrimination, à la 
stigmatisation qui jette encore plus l’opprobre sur une population qui est souvent méprisée et maltraitée.  
En tant qu’élu, je vais aller au bout de mes propos parce que ce que vous avez dit en commission n’est pas acceptable. 
En tant qu’élu, nous avons une responsabilité de favoriser la cohésion sociale et l’égalité des chances. 
Et je vous invite à vous procurer le livret qui est édité par l’association Tissé Métisse qui s’appelle « Gens du voyage, 
s’informer pour mieux comprendre ». Cela vous permettra de comprendre ces gens-là comme vous dites. » 
 
M. Simonet déclare : 
 
« C’est très facile de repartir sur quelque chose qui a été dit et sur laquelle on n’est pas dans le conseil municipal. M. 
Chusseau s’indigne, culpabilise les intervenants, c’est « touche pas à ma bienséance », alors, ça suffit. » 
 
M. Nicolas déclare : 
 
« Pour la connaissance de tous, parce que là, en fait, par cette intervention, quelque chose qui n’avait aucune raison 
que ce soit effectivement évoqué en conseil municipal.  
C’est vous qui avez, du coup, en fait, jeté ça en pâture, c’est assez détestable je trouve, surtout que comme vous êtes 
élu, vous savez, en fait, un peu l’histoire de ce qui s’est passé, enfin, par rapport, aux migrations. Et je m’en rappelle 
très bien d’un autre mandat il y a quand même une dizaine d’années où effectivement, il y avait quelques problèmes 
faits aux migrants et aux roms en particulier et où, justement, j’étais content d’avoir Loïc, puisque c’est grâce à lui que 
j’avais pu faire une vidéo qui avait été très appréciée justement par ces populations, expliquant bien, en fait, leurs 
problématiques, expliquant bien, en fait, les problèmes qui leur sont faits et coupant court à beaucoup de lieux 
communs, donc, c’est assez détestable. J’aimerais bien qu’on ait, quand même, une fin de mandat un peu apaisée. 
Qu’on ne retrouve pas, en fait, qui s’est passé au second tour des municipales où je n’avais jamais vu ça, où 
effectivement on ne pouvait pas débattre avec les gens, c’était juste de l’insulte et c’était assez détestable pour nous 
dans les rues. Voilà, donc, j’aimerais bien que ce soit pas comme ça ici. Merci. » 
 
Mme Bihan déclare : 
 
« Je voulais dire à peu près ce qu’a dit François Nicolas. Moi, je trouve que c’est insupportable, alors que soi-disant, 
on doit avoir du débat en commission. Que ce soit qu’on soit nommé, ciblé, ça ressemble à un règlement de compte 
d’egos. Moi, je dis que si on veut du débat pour une discussion qui apporte quelque chose, il faut avoir des 
méthodes un peu plus sereines. Merci. » 
 
Mme la Maire déclare : 
 
« Je vous rappelle que les comptes-rendus des commissions sont partagés entre tous les élus. Donc, de toute façon, 
ces propos sont connus et publics en ce qui nous concerne et qu’ils n’en restent pas moins absolument inacceptables. 
Je vous remercie. » 
 
Le conseil municipal, 
 
Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L.2224-1 et L.2122-21, 

Vu le Code de l’Urbanisme et notamment ses articles L.421-1 et R.421-17, 

Vu l’avis du bureau municipal du 13 mars 2023,
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Vu l'avis de la Commission finances et moyens généraux du 21 mars 2023. 
 
Après en avoir délibéré, par 39 voix pour, 1 voix contre, 2 abstentions (élus ne prenant pas part au vote), 
 
- Autorise Madame la maire ou le conseiller municipal délégué à signer et déposer le permis de construire, 
 

- Donne tous pouvoirs à Madame la Maire ou au conseiller municipal délégué pour signer tout document s’y rapportant. 
 
 

N° 35. ADHÉSION À LA CENTRALE D'ACHAT DU GROUPEMENT D'INTÉRÊT PUBLIC (GIP) RESAH 

 
M. Franck Letrouvé donne lecture de l'exposé suivant : 
 
Le RESAH (Réseau des Acheteurs Hospitaliers) est un groupement d’intérêt public national (GIP) dont l’objectif est 

d’appuyer la mutualisation et la professionnalisation des achats des pouvoirs adjudicateurs intervenant dans le secteur 

sanitaire, médico-social et social. Créé en 2007 pour appuyer initialement la mutualisation des achats hospitaliers, le 

RESAH élargit progressivement l’offre de sa centrale d’achat public aux collectivités territoriales. A ce titre, les 

communes peuvent adhérer au GIP RESAH.  

Le RESAH a constitué une centrale d’achat au sens des articles L.2113-2 et suivants du code de la commande 

publique, qui a pour mission de passer des marchés, conclure des accords-cadres et d’acquérir des fournitures ou 

services destinés aux acheteurs.  

La centrale d’achat du RESAH est dotée d’un centre d’innovation par les achats et comprend 1700 bénéficiaires, dont 

11 filières d’achat et 3500 marchés. Elle dispose notamment d’une offre de services en matière de systèmes 

d’information et de télécommunications particulièrement compétitive, ce qui motive cette adhésion pour la Ville de 

Rezé.  

En pratique, une convention est signée avec le RESAH pour chaque marché que la collectivité souhaite utiliser. Le 

coût annuel est de 600€. En outre, la souscription de certains marchés publics ou accords-cadres peut faire l’objet de 

conventions spécifiques prévoyant la participation financière de la collectivité. Les économies d’échelle réalisées 

couvrent néanmoins les coûts d’adhésion mentionnés.  

Il est proposé au conseil municipal d’approuver la convention d’adhésion à la centrale d’achat du GIP RESAH. 

 
Le conseil municipal, 
 
Vu les articles L. 2113-2 à 2113-5 du code de la commande publique,  

Vu le Code général des collectivités territoriales et en particulier l’article L. 2121-29 relatif aux attributions du conseil 

municipal, 

Vu l’arrêté n°1897-2022 du 26 décembre 2022 portant délégation de fonctions,  

Considérant la compétitivité de l’offre de services en matière de systèmes d’information et de télécommunications,  

Vu l'avis de la Commission finances et moyens généraux du 21 mars 2023. 
 
Après en avoir délibéré, à l'unanimité, 
 
- Approuve l’adhésion de la Ville de Rezé à la centrale d’achat du GIP RESAH dans les conditions rappelées ci-dessus  

 
- Autorise Madame la Maire ou l’adjointe déléguée à signer tout document ou convention nécessaire au bénéfice des 
offres de services de la centrale d’achat du GIP RESAH, ainsi que ses éventuels avenants 
 
- Autorise Madame la Maire ou l’adjointe déléguée à réaliser toutes les démarches utiles à l’exécution de la présente 
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délibération. 
 
 

N° 36. 
SUBVENTION EXCEPTIONNELLE À CITÉS UNIES FRANCE POUR PARTICIPATION AU FONDS DE 
SOLIDARITÉ POUR LA TURQUIE  

 
Mme Fabienne Deletang donne lecture de l'exposé suivant : 
 
Dans la nuit du 4 au 6 février dernier, un séisme de magnitude 7.8 a frappé le sud-est de la Turquie, près de la ville de 
Gaziantep, ainsi qu'une large partie du nord de la Syrie. De nombreuses répliques et un nouveau tremblement de terre 
de magnitude 7.5 ont été recensés dans la matinée dans la même zone. 
 
Selon les derniers bilans, plus de 50 000 personnes ont perdu la vie. Le recensement provisoire affichait 45 968 décès 
en Turquie et 5 951 en Syrie et dénombrait plus de 120 000 personnes blessées. Ces chiffres continuent d’augmenter 
car de nombreuses personnes restent encore ensevelies sous les décombres. Bien que le nombre total d’enfants 
affectés reste incertain, des millions d’entre eux ont besoin d’une aide humanitaire. 
 
Face à cette nouvelle catastrophe, de nombreuses collectivités françaises ont exprimé leur souhait de venir en aide 
aux populations et aux collectivités territoriales affectées. 
 
En réponse à cet élan de solidarité, Cités Unies France a décidé de lancer un fonds de solidarité pour les collectivités 
touchées par cette catastrophe. 
 
A l’image des autres fonds de solidarité de CUF, celui-ci visera à agir au service d’actions de réhabilitation auprès des 
collectivités territoriales, en aval de l’urgence humanitaire et en complémentarité de l’aide internationale de la 
compétence des États. L’accès aux zones dévastées en Syrie étant particulièrement complexe pour des raisons 
sécuritaires et politiques, le fonds de solidarité de CUF priorisera dans un premier temps son action auprès des 
collectivités turques, en s’appuyant sur les réseaux et partenariats déjà existants. Un recensement des besoins, et des 
acteurs pouvant agir sur le terrain, est en cours. 
 
Cités Unies France est en contact étroit avec le secrétariat mondial de Cités et Gouvernements Locaux Unis (CGLU) 
afin d’envisager une réponse coordonnée des collectivités à l’échelle internationale. Le comité de donateurs validera 
les actions à déployer. Des bilans réguliers de l’utilisation du fonds seront fournis. 
 
Face à cette situation, il est proposé au Conseil municipal de participer à ce fonds de solidarité en versant une 
subvention exceptionnelle de 1 000 € à Cités Unies France. 
 
Le conseil municipal, 
 
Vu le code général des collectivités territoriales et notamment l’article L 2311-7, 
Vu la loi n° 2007-147 du 2 février 2007 disposant que « Dans le respect des engagements internationaux de la France, 
les collectivités territoriales et leurs groupements peuvent mettre en œuvre ou soutenir toute action internationale 
annuelle ou pluriannuelle de coopération, d'aide au développement ou à caractère humanitaire ». 
Vu l’avis favorable du Bureau municipal du 20 mars 2023 
Considérant qu’il convient de soutenir rapidement la population turque en versant une subvention exceptionnelle à 
Cités Unies France.
 
Vu l'avis de la Commission finances et moyens généraux du 21 mars 2023. 
 
Après en avoir délibéré, à l'unanimité, 
 
- Approuve l’attribution d’une subvention exceptionnelle de 1 000 € à Cités Unies France pour participer au fonds d’aide 
à destination de la Turquie.
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N° 37. 
VŒU DU CONSEIL MUNICIPAL - EN FAVEUR DE LA LOI DE RÉHABILITATION DES MILITAIRES 
FUSILLÉS POUR L'EXEMPLE DURANT LA PREMIÈRE GUERRE MONDIALE 

 
M. Philippe Audubert donne lecture de l'exposé suivant : 
 
Le 13 Janvier 2022, les députés de l’Assemblée Nationale ont voté une loi permettant la réhabilitation collective des 

militaires fusillés pour l’exemple durant la Première Guerre mondiale.  

 

Celle-ci prévoit la réhabilitation des militaires en service du 2 Août 1914 au 11 novembre 1918 ayant été condamnés 

à mort pour désobéissance militaire ou mutilation volontaire par les conseils de guerre spéciaux créés par le décret du 

6 septembre 1914 relatif au fonctionnement des conseils de guerre ainsi que par les Conseils de guerre rétablis par la 

loi du 27 avril 1916 relative au fonctionnement et à la compétence des tribunaux militaires en temps de guerre.  

 

Elle prévoit aussi d’inscrire leurs noms sur les monuments aux morts ainsi que la création d’un monument national leur 

rendant mémoire. Cette proposition a été transmise au Sénat le 14 Janvier dernier. 

 

Le Sénat, avec sa majorité de droite, a rejeté le projet de loi par 113 voix pour et 218 contre. Selon les mots de la 

secrétaire d’Etat chargée des Anciens combattants et de la Mémoire, Mme Patricia Mirallès, le texte ne peut être voté 

car « il tend à rejuger » là où le souhait de « réhabilitation est du ressort à la justice ».  

 

De ces débats nait aussi le rejet d’un engagement politique, par la loi. Bien que la réhabilitation doive effectivement 

passer par une décision judiciaire, l’absence de vote de cette loi justifiée par la peur de réécrire l’Histoire, ne peut 

satisfaire l’ensemble du Conseil Municipal. 

 

De plus, aucune proposition alternative n’a été retenue par le Sénat alors que le président du groupe Rassemblement 

des Démocrates Progressistes et Indépendants proposait que les fusillés pour seuls faits de désobéissance militaire 

ou mutilation volontaire soient réintégrés dans la mémoire nationale. Celle-ci a été retirée. 

 

Bien que de nombreux Présidents successifs ont pu porter des discours clairs sur la question de la réhabilitation 

collective, aucune loi n’a été adoptée. 

 

Conformément au premier vœu de septembre 2022, les élu.e.s du Conseil Municipal de Rezé réaffirme leur souhait 

de voir cette loi adoptée après une lutte de plus de 100 ans. 

 

Nous en appelons régulièrement au devoir de Mémoire, celui de la transmission et de la raison historique face aux 

exactions dont toutes les guerres sont les mères. Cette nouvelle interpellation auprès des élus de la République – 

députés et Sénateurs – fait partie de ce processus nécessaire de lucidité. Elle résonne d’un écho particulier à ce jour, 

considérant la permanence de ces pratiques dans certains pays en guerre, notamment aux frontières de l’Europe.   

 

C’est pourquoi il vous est proposé, mesdames et messieurs les élu.e.s, de voter ce vœu pour la réhabilitation collective 

des fusillés pour l’exemple.

 
Le conseil municipal, 
 
Vu l'avis de la Commission des vœux du 28 mars 2023. 
 
Après en avoir délibéré, à l'unanimité, 
 
- Approuve ce vœu 
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N° 38. VŒU DU CONSEIL MUNICIPAL - RETRAITES 

 
M. Loïc Chusseau donne lecture de l'exposé suivant : 
 
M. le Président de la République, 
 
Depuis plusieurs mois, votre gouvernement porte une réforme du système de retraite fortement contestée tant par les 
organisations syndicales que par les Françaises et Français. 
Malgré les différentes mains tendues et propositions de l’intersyndicale, et des différents groupes parlementaires, vous 
vous êtes obstiné à porter un projet de loi, à contre sens de la situation sociale actuelle, qui fera payer un lourd tribut 
aux travailleuses et travailleurs. 
 
Car cette réforme est une attaque frontale de notre socle de solidarité nationale, profondément injuste, ignorant la 
pénibilité du travail, les carrières longues et la situation particulièrement défavorables des pensions des femmes. 
Les économies que vous souhaitez faire sur les dos travailleurs ne sont pas justifiées. Ce financement peut être trouvé 
ailleurs. Nous pensons au rétablissement de l’ISF, dont la suppression que vous avez actée en 2017 a coûté près de 
17 milliards d’euros. Nous pensons également au fonds de réserve des retraites, créé par le gouvernement de Lionel 
Jospin en 1999, qui, même s’il a été dévoyé de sa fonction première par Nicolas Sakrozy en 2010, représente 26 
milliards d’euros. Nous pensons enfin aux autres réserves financières constituées directement par certaines caisses 
de retraite comme l’Agirc-Arrco qui dispose de 86,5 milliards d’euros. Au total, ce sont près de 160 milliards disponibles 
selon le COR, Conseil d’Orientation des Retraites. 
 
Depuis le lancement de la réforme, vous avez contraint le débat parlementaire que ce soit en intégrant cette réforme, 
sous couvert de l’article 47-1, dans un véhicule législatif inadapté, le projet de loi de financement rectificatif de la 
Sécurité Sociale, en demandant le vote bloqué au Sénat, et enfin en dégainant le 49.3 à l’Assemblée nationale. 
Ce 49.3, même s’il est un outil démocratique inscrit dans la constitution, n’en est pas moins un vecteur et symbole de 
la rupture et du déni démocratique qui accentue le ressenti vis à vis des élu·es.  
 
Notre système politique même s’il offre une multitude de moyens pour légiférer ne doit pas légitimer l’abus de pouvoir. 
Votre gouvernement aurait mieux fait de se ranger derrière un vote à l’Assemblée nationale ; vote qui aurait donné un 
minimum de légitimité à cette réforme, fortement contestée par le peuple français. Accepter le vote même si on sait 
qu’il ne sera pas forcément favorable, c’est cela véritablement la démocratie. C’est cela la sincérité de l’action politique. 
 
Votre entêtement et absence de concertation sont autant de coups de boutoir qui ébranlent notre système politique et 
le rapport aux citoyen·nes, renvoyant une grande violence aux travailleuses et travailleurs, notamment les plus 
précaires. Cela ne peut qu’entretenir et alimenter le ressentiment et l’agressivité vis-à-vis des élu·es de la république. 
A la fracture sociale, vous ajoutez la fracture démocratique. 
 
Et ce n’est pas la répression policière, démesurée et inappropriée, à l’image des jeunes femmes ayant dénoncé des 
actes d’agressions sexuelles lors d’un contrôle policier à Nantes, que vous mettez en œuvre qui fera accepter votre 
réforme et calmera la colère légitime qui s’exprime depuis des mois. 
 
Votre responsabilité et celle de votre gouvernement sont donc totales dans le dévoiement de nos institutions et la 
situation sociale qui en résulte. 
 
En 2022, le soir de votre élection à la présidence de la République, vous avez déclaré « ce vote m’oblige… nombre 
de compatriotes ont voté pour moi non pour soutenir les idées que je porte mais pour faire barrage à celles de l’extrême 
droite… Je sais ce que je vous dois ». 
 
Aussi, aujourd’hui vous devez bien au peuple français de prendre en compte ce qu’il vous répète jour après jour : 
retirer votre réforme des retraites. 
 
Il est donc temps que vous revoyez votre position et reveniez à la raison. 
Nous, élu·es du conseil municipal de Rezé, vous demandons de ne pas promulguer la réforme, en la retirant ou en la 
soumettant par referendum aux françaises et français.
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Le conseil municipal, 
 
Vu l'avis de la Commission des vœux du 28 mars 2023. 
 
Après en avoir délibéré, à l'unanimité, 
 
- Approuve ce vœu 

̶ ̶̶ ̶ ̶ 
 

L’ordre du jour étant épuisé, Mme la Maire déclare : 

« Je tenais à remercier et saluer Marie Favreau qui fait son dernier conseil avec nous, pour son implication durant ces 

3 années et son accompagnement, sa bienveillance, sa patience à notre égard et pour la qualité de son travail. Merci 

beaucoup Marie et très bonne continuation.» 

 

Mme la Maire donne ensuite lecture de l’exposé suivant : 

« Je vous informe que j’entends mettre fin, de façon anticipée, au détachement de Christophe Gomet, sur l’emploi 
fonctionnel de directeur général des services d’une collectivité de 40 à 80000 habitants, en raison de difficultés tenant 
à des divergences de méthode et d’opinions sur le pilotage de la ville de Rezé.  
Cette information devant le conseil municipal constitue une formalité préalable substantielle de la procédure de 
décharge de fonctions qui pourra prendre effet, au plus tôt, à partir du 1er juin prochain.   
L’intéressé en a été informé lors d’un entretien préalable, qui s’est tenu le 23 mars dernier, en présence de l’adjointe 
déléguée aux ressources humaines et de moi-même.» 
 
 

̶̶ ̶ ̶ 
 

La séance est levée à 21h30. 
 
̶̶ ̶ ̶̶ ̶ ̶ 
 

 


